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Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règie- 
nent, je soumets cet avis à l’Assemblee 

I n'y à pas d’opposilion ?... 

Le congé est accordé. 


PE 


BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la disoussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la diseussion du projet de lei 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinure de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles). 

Je dois faire connaître que j'ai reçu un 
décret désignant, en qualité de commis 
saire du Gouvernement, pour assister M. ie 
président du conseil: 

M. Belin, chargé de mission au seert- 
tariat général du Gouvernement, 


France d'outre-mer. 


M. le président. Nous allons examiner Je 
budget du ministère de la France d'outre- 
ner. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer : 

M. Boyer, inspecteur des colonies. 

La parole est à M. Joannès Dupraz, rap- 
porteur de la commission des finances, 


M. Joannès Dupraz, rapporteur. Mes chers 
collègues, il s’agit d'une grande adminis- 
tration, mais d'un petit budget. 

Le principal des crédits utilisés au titre 
du ministère de la France d'outre-mer 
figure au budget extraordinaire que nous 
avons déjà discuté. 

Nous nous trouvons aujourd'hui devant 
le budget ordinaire des dépenses civiles. 

Les crédits prévus au projet de budget 
de l'exercice 1947, avant l'application de 
l'abattement de 7 p. 10, étaient de { mil- 
liard 54.082.000 francs. 

Après application de l'abattement de 
7 p. 100 et compte tenu des suppressions 
roposées par la commission des finances, 
es crédits se trouvent ramenés à 1 mil- 
liard 424.211.000 francs. 

L'abattement de 7 p. 100 représente 
10.250.000 francs, Les réductions opérées 
par la commission des finances sont de 
2.621.000 francs. 

C'est vous dire, monsieur le ministre de 
la France d'outre-mer, que la commission 
des finances de l’Assemblée nationale a 
été très attentive à ne pas réduire exagé- 
rément les modestes crédits de votre bud- 
get. 

Depuis deux ans nous avons été atten- 
tifs à vos crédits. Nous les avons déjà sen- 
sib.ement réduits, 

Cette année, nos réductions ont porté 
principalement sur des chapitres qui 
avaient déjà faît l'objet d'observations de 
notre part l’an dernier, Ces réductions sont 
modestes. Mais c'est parce qu'elles sont 
modestes et parce qu'elles renouvelient 
des observations que nous avions déjà pré- 
sentées que nous tiendrons à les défendre. 

Nous ferons valoir ces observations à 
l'occasion de l'examen des chapitres. Je 
limiterai donc mon exposé général à quel- 
ques brèves considérations. 

Tout d'abord, la commission des finan- 
ces souhaite — elle l'a déjà souhaité plu- 
sieurs fo:s — que paraisse le plus tôt pos- 
sibe une loi portant organisation du mi- 
aisière de la France d'outre-mer, 











Depuis queïques années, de nouveaux 
services ont élé créés dans de nombreux 
ministères, dont le vôtre, monsienr le mi- 
nistre de !la France d’outre-mer. @n cons- 
tale une inflation du nombre &es direc- 
tions, Certaines d’entre elles correspon- 
dent, certes, à des tâches oouvelles, mais 
il faut maintenant, nous semfble-t-ij, 1met- 
tre dans tout ecla un petit peu pius d’or- 
dre et de clarté. 

C’est pourquoi nous souhaitons que 
l'organisation du ministère de Ja France 
d'outre-mer fasse l'objet d'ume loi pro- 
chaine, qui présente un schéma plus ra- 
tiovpel et plus simpie de vos services, 
évitant notamment que’ques doubles em- 
p:08, 

Les réductions de crédits qui ont été 
opérées par la enmmission sont plutôt in- 
dicatives que réelles, dans Tensembie : 
elles vous signalent Ja nécessilé de quei- 
ques réformes de structure; nous avons 
soulevé, en outre, quelques prob'èmes de 
personnel. 

Nous vous avons proposé de supprimer 
l'inspection des chasses, dont la tâche 
PDous paraît pouvoir être reprise par le ser- 
vice des eaux et forêts, 

Nous avons sou'igné, une fois de plus — 
ct nous pensions d'aileurs rencontrer 
votre consentement sur ce point — la né- 
cessité, non point de supprimer les ser- 
vices du plan, mais de les réarganiser. 

Nous avions déjà eu l’occasion de faire 
remarquer que la direction du plan du 
ministère de la France d'outre-mer avait 
tendance à une certaine autonomie, et que 
son aulonomie immobilière elle-même gi- 
nait une bonne coordination avec l’en- 
sembie des services du ministère. 

Nous vous avions signalé que le com- 
missar at général au plan, la dé:égation du 
Cap-Vert, fa direction du plan, la direction 
des affaires économiques devaient faire 
l’objet d'une revision de leurs tâches ree- 
pectives, d'un rassemb'ement de services, 
pour aliéger l'administration ele-même et 
réduire aussi les crédits de personnel. 

Nous étions d'accord sur vos propres 
déclarations d'il y a quelques sernaines, 
lorsque, demandant que les erédits du 
deuxième trimestre ne réduisent pas la 
direction du plan, vous avez annoncé à 
l'Assemblée qu'avant le 4® juillet vous 
proctderiez à la réorganisation de cette 
direction. 

Le moment est venu d'effectuer 
réorganisation. 

Je sais que tous nos collègues de la 
commission de la France d'outre-mer sont 
attachés à l'idée du plan. Nous y sommes 
attachés nous-mêmes, 

Nous eslimons que les importants crédits 
mis à la disposition de ce ministère, dans 


cette 


le bnâget extraordinaire, ont besoin d'être ! 


engagés par un service spécial, nn service 
de conception. 

Nous pensons qu'un service du plan est 
nécessaire, maïs qu'il doit vivre, en que!- 
que sorte, dans l'intimité de votre admi- 
nistration centrale et ne pas lui être exté- 
rieur. Et nous contestons que ce service 
doive être une direction. 

C'est dans cet esprit que la commission 
a opéré les réductions que vous savez. 

Nous attirons en outre votre attentian 
sur des problèmes de personnel. Nous 
souhaitons que le décret d'application de 
la loi du 23 décembre 1916 soit ris pro- 
chainement. Cela ost également valable 
pour d’autres ministères, Il me it inu- 
tile de souligner la nécessité de voir ce 
texte paraître dans le plus bref délai. 

Le ministère de la France d'outre-mer, 
je dois le souligner, a donné l'exemple, 
depuis deux ans, dans le domaine de la 
diminution des effectifs. Il a été l'un des 
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ministères les plus frappés par les rue. 
iions de personne. D'autre part, l'an: 
tion de la loi du 23 décembre 1946 entra 
nera encare des diminutiens sensil 


à 

cet égard. 
A l'occasion de la discussion gén: 
des crédits du budget ordinaire, je ::9. 


pelle que, lors du débat récent sur là li 
de finances, par un article 10 l'Ascenil'ée 
a refusé à M. le ministre de la France 
d'outre-mer le droit d’imputer sur les lu. 
gets locaux les traitements d'un cert i: 
nombre d'agents de son administr.lion 
centrale. 

C'était Jà une habitude ancienne, d'il. 
leurs contestable. L'instailation des ass in. 
b'ées locales a p'acé le ministère &e la 
France d'outre-mer devant la nécessilc de 
demander, en que:que sorte, la pernis- 
sion égale de mettre ce personnel à la 
charge des budgets locaux. 

Sur la proposition de notre eolitrue 
M. Dupuw, Ja commission n'a pas su:\1 le 
Gouvernement sur ce point, C’est ainsi que 
ie ministre de la France d’outre-mer se 
trouve privé, à partir du 4% juillet où du 
4er août, des <erédits qui lui sont mere. 
saires pour rérmaunérer un personnel dont 
il ne peut évidemment se passer. 

Le ministre nous a fait comnaîlre que 
si cet article de la loi de finances était 
voté par le Conseil de la République, : se 
trouverait dans la nécessité de nous de- 
mander, par ettre rectificative, des ertits 
supplémentaires. 

Je me permets de regretter, monsieur 
le ministre, que votre attention n'ait has 
été attirée sur celte importante que-lion 
lors de la discussion de ja loi de finances 
et que vous n'ayez pas fait, à ce moment, 
observer à l’Assemb.ée la gêne qui résul- 
torait pour vous de :a disjonction de j'ar- 
ticle 120. 

Je me permets aussi de vous signaler 
qu'il est peut-être préférable que vous 
vous rendiez devant le Conseil de la Répu- 
blique, afin que l’articie 120 revienne dle- 
vant l’Assemblée nationale. Nous nous 
expliquerons aiors et, pour ma part, je 
vous aiderai à obtenir satisfaction, sous la 
réserve expresse, toul:fois, que lexcr::ct 
1947 soit le dernier dans lequel des fonc- 
lionnaires de l’administralion centrale +e- 
roni encore payés sur des budgets locaux. 

La commission a, d'autre part, réduit 
ie crédit du chapitre resalif aux indemruités 
des gouverneurs et des résidents en expec- 
lative. 

On à nommé de nombreux gouverneurs 
et résidents qui n'appartenaïient pas aux 
cadres de l’administration, Aussi, un cer- 
tain nombre de gouverneurs et résidents 
du cadre sont-ils maïntenant en posi!:0o5 
d'expeclative. 

Leur nombre est excessif. La position 
d'expectative ne doit pas devenir wüne voie 
de garage d'une telle importance, €t ous 
estimons qu’il faut procéder d'urgene au 
reclassement de ces agents. C’est pourquoi 
nous avons réduit le crédit de ce €hapiire. 

Le commission a également apporté d'iu- 
tres réductions, que nous aurons T'occa::0n 
d'examiner au cours de la discussion des 
chapitres. 

Elle a réduit systématiquement presque 
toutes les subventions aux budgets locaux, 
non point que nous avons entendu formu- 
ler des réserves sur l'assistance financière 
que la métropole doit apporter aux bud- 
gets locaux, mais parce nous nous 
sommes trouvés, cette année, devant une 
augmeutation considérable de ces suhven- 
tions. Nous avons, pour la plupart d’entre 
elles, procédé à un abattement de 1 p. 100. 

Cetie mesure n'est pas destinée à gêner 
les finances locales, mais à provoquer des 
explications du ministre sur la façon dont 
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ll entend présenter désormais les subven- 
jions aux budgets locaux. 

Nous ne pouvons plus voir, dans chaque 
exercice, augmenter les subventions en 
nombre et en importance. Il faut que l’éco- 
nomie financière et budgétaire de ces ter- 
ritoires soit étudiée et réorganisée. 

Il est anormal que l'Etat, d’une part con- 
gente des prêts, par l'intermédiaire de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou de la caisse des dépôts et consignations, 
et d'autre part prenne en charge lui-même 
ou par organismes interposés, au moyen 
de subventions, l'intérêt et l'amortisse- 
ment de ces prêts. à 

Ce n’est pas là une règle de bonne admi- 
nistration et la cormmission ne pouvait 
l'admettre. FETES 

Dans cet ordre d'idées, et en vue d'équi- 
librer les budgets locaux, il serait néces- 
gaire de reprendre directement dans le 
budget métropolitain un certain nombre de 
dépenses actuellement à la charge des 
budgets locaux. R 

Non, nous ne pouvons plus voir les sub- 
ventions grossir en nombre et en impor- 
tance chaque année sans que les problèmes 
qu'elles posent fassent l'objet de discus- 
sions et de décisions. 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
observations essentielles que la @ommis- 
sion se devait de présenter sur le budget 
de votre département. 

Les réductions que nous avons opérées 
sont inférieures à 1 p. 100. Vous avez con- 
testé la plupart d'entre elles. Si nous ne 
nous montrions pas exigeants dans leur 
maintien, nous renoncerions à l'essentiel 
de notre initiative parlementaire dont vous 
êtes, comme nous-mêmes, soucieux. 

Et je dois vous dire, une fois encore, à 
la fin de cet exposé, que la commission 
défendra avec insistance les propositions 
de réduction qu'elle présente à l’Assem- 
biée, car elles sont modestes et justifiées. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Persônne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Nous abordons l'examen des chapitres, 


Trrne 1°, — Dépenses ordinaires, 
2e partie. — Dette viagère. 


Dépenses civiles. 


@ Chap. 70. — Allocations complémen- 
taifes spéciales aux titulaires de pensions 
mixtes et à ieurs avants cause, 255.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 70 au chif- 
fre de 255.000 francs. 

(Le chapitre 70, mis aux voix avec ce 
chiffre, est sn) 

« Chap. 71. — Soldes des inspectenrs gé- 
néraux des colonies du cadre de réserve, 
842.000 francs. » — (Adopté.) 


4° parlie, — Personnel. 


Dépenses civiles. 


M, le président. « Chap. 100. — Traile- 
ments du ministre et du personnel titu- 
laire des services civils de l'administration 
centrale, 66.137.000 francs. » 

La parole est à M. Juglas. 


M. Juglas. La commission des territoires 
d'outre-mer attache une importance ex- 
trême au rétablissement du crédit de 
500.000 francs que la commission des fi- 
nances” a supprimé à titre indicatif. Elle 
vous demande, monsieur le ministre, de 
bien vouloir intervenir dans ce sens. 

ssion des territoires d’outre< 
mer considère, en effet, la direction du 
plan comme une institution qui ne doit 
Das disparaître, car son maintien condi- 





tionne la mise en valeur rationnelle des 
territoires d'outre-mer. 

Sans doute, l'initiative individuelle 
a-t-elle pu, avant la guerre, réaliser en 
quelques lieux le développement d'un 
certain nombre d'entreprises qui furent 
heureuses. Mais tout cela fut fait de ma- 
nière anarchique. IL n'y eut, avant Ja 
guerre, que des travaux purement théo- 
riques, comme lors de la conférence de 
1935. Jamais n’a été conçu en fonction des 
possibilités des territoires un plan de mise 
en valeur qui, seul, peut permettre un 
plan d'équipement bien adapté aux néces- 
sités du développement desdits territoires. 

Cette absence de plan rationnel n’a point 
permis de tirer le maximum des palme- 
raies comme des forèts; jamais n'ont été 
étudiées de façon approfondie les possi- 
bilités minières, et cela faute de plan. 

Depuis des années an se plaint de l’état 
des ports, en particulier de ceux situés sur 
les côtes africaines. Faute d'un service du 
plan, les études pour créer à Abidjan un 
port en eau profonde n’ont jamais abouti 
à des réalisations, 

Je le répète, ces insuffisances venaient 
du fait qu'avant la guerre aucun orga- 
nisme spécialisé ne suivait ces problèmes, 
c'est-à-dire ne présidait à leur conception 
et n’en contrôlait l'exécution. 

Il est incontestable qu'une réorganisa- 
tion doit être opérée dans ce domaine. 
Sur ce point, la commission des territoires 
d'outre-mer est entièrement d'accord avec 
M. le rapporteur spécial, mais elle ne 
souhaite point que cette réorganisation 
aboutisse à la disparition de la direction 
du plan. 

Elle estime que le maintien de cc!tg 
direction est essentiel, Que cette direction 
soil ramenée à l’intérieur même du minis- 


tère, je crois que cette mesure serait 
souhaitable. Qu'une coordination meil- 
leure serait ainsi assurée entre les di- 


verses directions, nous sommes sur ce 
point entièrement d'accord. Mais la com- 
mission des territoires d'outre-mer, quasi 
unanime, désire que la direction du plan 
soit maintenue en tant que directiof, Cela 
est indispensable si nous vouions qu'un 
plan rationnel sait conçu, que, dans ce 
plan, des priorités soient établies de façon 
également ordonnée et que les moyens 
n@essaires à la mise en valeur soient ras- 
serblés, 

Devant cette commission, vous nous 
avez vous-même montré, monsieur le mi- 
nistre, combien la direction du plan avait 
été utile pour réunir les crédits, les de- 
vises et la monnaie-matière. 

Jl ne saurait être question que cette di- 
rection du plan préside elle-même à l'exé- 
cution. Mais elle est utile, non seulement 
pour concevoir et réunir les moyens, mais 
également pour contrôler. C’est pour cette 
raison que nous serions très heureux que 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
insiste en vue du rétablissement de ce 
crédit, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'orvJre-mer. Je voudrais, à l’occasion de 
la discussion du chapitre 100, répondre 
brièvement aux observations présentées 
par M. le rapporteur spécial. 

Je puis dire que le budget du ministère 
de la France d'outre-mer est géré avec 
soin et même avec parcimonie. Si vous 
voulez bien comparez les budgets des au- 
tres départements ministériels avec celui 
de la France d'outre-mer vous constaterez 
que, si les dépenses de l'Etat doivent être 
réduites, Jes quelques diminutions que 
vous opérerez sur nos chapitres ne seront 
qu'une goutte d’eau dans la mer, Notre 





budget ne représente vraiment qu'une faf- 
ble partie des finances publiques. 

M. le rapporteur, Je l'ai signalé, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Cela tient évidemment à ce que nous ne 
sommes qu'un ministère de direction, 
Néanmoins, l'importance de son rôle 
mériterait qu'on le dotât peut-être aussi 
largement que les autres ministères et 
qu'on ne vint pas lui discuter de très mo- 
destes crédits et opérer des réductions 
d'un caractère le she souvent indicatif 
mais de nature, parfois, à le paralyser 
dans l'exécution de sa tâche, 

Je tiens immédiatement à montrer à 
l’Assemblée combien nous avons été res- 
pectueux des décisions qui ont été prises 
en vue d'apporter dans les ministères une 
réorganisation et une réduction de per- 
sonnel. 

En exécution de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 1946, nous avons supprimé 
163 emplois à l'administration centrale. 
J'aï signé le décret de suppression le 6 mai 
1947. Ce décret, est actuellement à la prési- 
dence du conseil, après avoir reçu Île 
contre-seing du ministre des finances. I 
paraîtra incessamment au Journal officiel. 

Cette suppression de 163 emplois s'ajoute 
à celle des quelanue 300 emplois effectuée 
l'an dernier en exécution de la loi du 15 fé- 
vrier 1946. 

Aussi, le or pars des réductions 
opérées dans l'administration du ministère 
de la France d'outre-mer est-il considérable 
par rapport à celui des autres départe- 
ments ministériels, Nous avons apporté, à 
cet égard, une extrême bonne foi. 

La commission a opéré, au chapitre 100, 
sur les traitements du ministre et du per- 
sonnel titulaire des services civils de l’ad- 
ministrasion centrale qui 


s'élevaiegt à 
63.737.000 francs, une réduction  : ive 


de 600.000 francs. Sans doute est-ce peu 
de chose. 
Ces réductions affectent deux services 


créés en 1945: l'inspection générale des 
chasses et la direction du plan. 

On nous dit que l'inspection des chasses 
peut être exercée par le service des eaux 
et forêts. Evidemment, on peut le conce- 
voir: mais un organisme spécialisé est 
infiniment plus capable de remplir son of- 
fice qu'un erganismê général qui a beaur- 
coup d’autres tâches, ce qui est le cas du 
service des eaux çt forêts. 

Or, la gestion du cheptel sauvage exo- 
tique français a été confiée à un homme 
que tout le monde connaît dans notre 
pays, le colonel Bourgoin, qui comman- 
dait ces fameux « batailllons du ciel », 
lesquels ont donné lieu au film remar- 
quable qui a passé sur tous les écrans. 
C'est un: grand mutilé, mais aussi un 
grand spécialiste des questions tropicales 
et, en particulier, de la conservation de 
ce cheptel colonial qui peut être, pour 
notre pays, une ressource linancière appré- 
ciable. 

IL y a moins de deux ans qu'on 
a fait appel à lui, à un moment où il pou- 
vait évidemment trouver d’autres situa- 
tons, et aujourd’hui on propose de sup- 
primer purement et simplement son ser- 
vice. C’est un manque de continuité dans 
les desseins. IL frappe durement le per- 
sonnel et je ne suis pas de ceux qui sup- 
priment aussi aisément ce qui a été créé, 
avant de m'être rendu compte qu’un ser- 
vice peut être rempli plus efficacement 
par une autre administration. ” 

Je ne pense pas que ce soit le cas. Dans 
la circonstance, si nous comparons ce que 
fait la France pour la conservation de son 
capilal gibier qui, s’il n’est pas protégé, 
sera à bref délai irrémédiablement perdu, 
avec ce que fait la Grande-Bretagne, noug 
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voyons que nous sommes très loin en ar- 
rière et que les résultats qué nous pou- 
vons obtenir sont beaucoup en deçà de 
ceux qu'elle a elle-même obtenus, 

Depuis notre installation en Afrique, des 
régions entières sont déjà dépeuplées. En 
Afrique occidentale française, par exem- 
ple, 1l ne reste pratiquement plus de gibier 
et sa reconstitution pose un problème 
très diflicile à résoudre, Nous posédons 
heureusement, par contre, certains territoi- 
res daus lesquels la faune est encore ex- 
trèmement abondante et variée. Leur ex- 
ploitation est envisagée. Quelques essais 
ont été faits, et, malgré les difficultés de 
transport, un grand nombre de touristes 
ont déjà chassé au Tchad et en Oubangui, 
cette année. Puar l’an prochain, le pro- 

ramme est étendu et déjà un grand nom- 
un de chasseurs étrangers sont inscrits 
pour une tournée cynégitique. Ils laisse- 
ront chacun environ 500,000 francs afri- 
cains aux territoires qu'ils parcourront, 
dont 60.000 iront directement au Trésor. 
Ceci paye déjà plus que largement Yins- 

ecteur général des chasses et ses subor- 
Drtnts. Dans les années à venir, ces béné- 
fices pourront très facilement être muiti- 
pliés par 100. 

Le travail effectif de l'inspecteur général 
des chasses, en un ar, à été Je suivant: 
création d'organismes de protection de Ja 
faune en Afrique équatoriale et au Came- 
roun; préparation d'un organisme simi- 
laire pour l'Afrique occidentale; refonte 
complète des règlements; établissement 
d'un plan général de réserve de faune cou- 
vrant l’Union entière; établissement d’un 
plan efficace de protection des cultures 
contre les bêtes sauvages; création, dans 
plusieurs pays, de sociétés de chasse des- 
dinées à donner aux sportifs locaux le sens 
de leur responsabilités vis-à-vis de Ja 
faune; encouragements aux entreprises 
privées de tourisme cynégétique qui ne 
pourront prospérer que si la faune est pro- 
tégée. 

Denx sociétés existent déjà en Afrique 
équatoriale : la société zoologique intercon- 
tinentale et la société des grandes chasses 
de l’'Oubangui-Chari-Tchad. La seconde a 
commencé à bâtir un hôtel à Fort-Archam- 
bault, deux grands campements de brousse 
très confortables et un grand nombre de 
<ampements secondaires. Elle possède 
douze véhicules spécialement équipés pour 
la chasse et fournit à ses adhérents des 
carabines spéciales pour gros gibier. 

11 faut noter aussi la création, d’accord 
avec Je Muséum national d'histoire natu- 
reile, d'une station d'élevage au Came- 
roun, pour l'alimentation des musées et 
des laboratoires français et étrangers. 

L'inspeclion générale des chasses est 
done actuellement l'organisme le mieux 
placé pour ner Lg aux moindres frais, 
un grand nombre de devises étrangères au 
‘Frésor publie, On me dira que ce n'est 
pas un organisme vital, Cependant, lurs- 
qu'un organisme, que l’on travaille depuis 
deux ans à mettre sur pied, commence à 
donner des résultats, demander brusqne- 
ment s1 suppression n’est pas une bonne 
méthode, pas plus sur le phin administra- 
tif que sur le plan financier. 

Parlons maintenant de la direction du 
plan. Celle-ci a été créée, en avril 1945, 
pe établir avec la commission du plan 
‘équipement essentiel de la France 
d'outre-mer. C’est un organisme spécialisé 
qui a beaucoup travaillé et rendu de signa- 
lés services aux territoires de la France 
d'outre-mer, soit en obtenant et en défen- 
dant les devises nécessaires aux achats à 
l'extérieur, soit en obtenant les bons ma- 
tières nécessaires à certains gr 

Mais la préparation d'un plan est un 
travail long et délicat, qui nécessite le 


| concours d’un grand nombre d'administra- 


tions. Dans la question du plan, l’adminis- 
tration centrale de la France d’outremer 
n'est d’ailleurs pas seu'e en <ause, car 
c'est dans les territoires extérieurs que 
doivent s'exécuter les travaux. Les autori- 
és et assemblées locales doivent, bien 
entendu, être consultées sur l'intérêt et 
l'urgence des réalisations projetées. Les 
gg prévoient, du reste, celte consulta- 
ion, 

Si la métropole doit fournir la majeure 
partie des moyens financiers et matériels, 
c’est localement, en effet, qu’il convient 
de résoudre le problème de la main-d’œu- 
vre et de transformer les plans en réali- 
tés. En outre, les plans locaux doivent 
s'inscrire dans le plan général de l’Union 
française,, métropole comprise. La ques- 
tion n’est donc pas simple. 

C’est pourquoi à Paris, sans parler du 
Parlement, divers müânistères et d’autres 
organismes étrangers au ministère de la 
| France d'outre-mer interviennent, Le mi-4 
nistère des finances fournit les crédits par 
voie de subventions du budget général de 
l'Etat au fonds d'investissement, donne 
les autorisations d’avances à la caisse 
centrale de la France d’outre-mer, char- 
gée de gérer ce fonds d'investissement, 
et lui accorde les devises nécessaires. In- 
terviennent également les ministères de 
| l'économie nationale et de la production 

industrielle, qui fournissent des maté- 
riaux et du matériel. 11 y a enfin le con- 
seil du plan et sa cheville ouvrière, je 
commissariat général du plan, chargé à 
l'origine par décret du 3 janvier 1946, de 
proposer au Gouvernement le plan et les 
mé@yens d’en assurer l'exécution et, ulté- 
rieurement, par décret du 16 janvier 1947, 
de proposer, pour l’ensemble de l’Union 
française, les programmes annuels et de 
veiller à l’exécution du plan lui-même. 

Nous arrivons au moment où la com- 
mission du plan va nous proposer le ré- 
sultat de ses travaux, poursuivis en ac- 
cord avec la direction du plan. Celle-ci, 
d’ailleurs, n’a pas chômé et a déjà prévu 
l'emploi de nombreux crédits du fonds 
d'investissement. Elle a obtenu, d'autre 
part, des subventions soit du Crédit na- 
tional, soit de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer au profit de nos ter: 
ritoires lointains. Ce serait donc, là en- 
core, une mauvaise méthode de suppri- 
mer purement et simplement cet orga- 
nisme spécialisé, qui doit jouer un rôle 
important dans l'équipement de la France 
d'outre-mer. 

Cependant, j'admets volontiers qu’il 
faut réorganiser la direction du plan et 
ne pas constituer, dans le ministère de la 
France d'outre-mer, un second, ministère 
qui, sous prétexte du plan, s’emparerait 
de prérogatives qui appartiennent logi- 
quement à d’autres directions. | 

M. le rapporteur. 1] faut supprimer les 
doubles emplois. Pt 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Dans tout organisme nouveau apparaît ra- 
pidement une tendance naturelle au dé- 
veloppement. C’est notre devoir de freiner 
cette tendance et d'éviter, comme le dit 
justefnent M. le rapporteur, les doubles 
emplois à l’intérieur même d’un ministère, 
car, alors, des conflits naissent entre les 
diverses directions dont les unes, les an- 
ciennes, désirent garder leurs attributions, 
tandis que les nouvelles cherchent à les 
leur retirer. 

C’est à éviter tout cela que nous nous 
appliquons. Mais. la tâche n’est p° 1- 
lement facile, car, dans le ressort du plan, 
AZ: non seulement la conception et la 
recherche, mais l’exécution et Îe contrôle. 











L’excitation, si je puis dire, une fois don- 


née an plan, c’est à cette direction qu’il 
appartient d’avoir des idées, de promou- 
voir les questions, de demander aux di- 
rections techniques de les étudier. L'étude 
vlle-même doit revenir aux spécialistes des 
directions de même que l’exécution doit 
être confiée à ces dernières. En fin de 
sompte, le contrôle des réalisations doit 
rester au plan. 

Cette formule nous permettra de réaliser 
des réductions sensibles de personnel. 
Quel sera le montant exact de ces réduc- 
tions ? Seul un examen très précs du 
rôle de chacun permettra de l'apyrécier. 
Nous savons, d’ailleurs, combien le nom- 
bre des exécutants de 1 direction du plan 
a varié. 42 agents avaient été autorisés 
par la loi de finances de 1946. Nous en 
avons actuellement 37. La direction es- 
time qu’elle peut fonctionner avec 28 
agents. J'ai réuni, il y à peu de temps 
encore, les directeurs et inspecteur: inté- 
ressés à la réorganisation de la direction 
du plan. Nous pensons qu'avec un? ving- 
taine d’agents, la direction du plan pourra, 
pour l'instant, fonctionner. Lorsque ie plan 
aura été établi, nous espérons parvenir 
progressivement à des réductions plus sen- 
sibles. Cependant, nous vous demandons 
de ne pas désorganiser aussi brusqu-ment, 
pour des économies extrêmement mini- 
mes, un service au sujet duquel nous 
sommes d'accord pour arriver à des réduc- 
tions. 

C’est pourquoi je demande à la eom- 
mission des finances, à laquelle je me 
suis efforcé de donner, peut-être trop lon- 
guement, le maximum d'explications, de 
vouloir bien ne pas insister sur les réduc- 
tions indicatives qu’elle a décidées ct de 
renoncer notamment à cette rédu-t'on de 
600.000 francs sur un chapitre de plis de 
GG millions. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La discussion qui se déroule pourra sans 
doute se reproduire à propos de pr:sque 
tous les ministères. 

En effet, votre commission des finances, 
lorsqu'elle a procédé à l’examen attentif 
des budgets, s’est efforcée, autant qu’elle 
a pu en découvrir dans les inscrintions 
budgétaires, de faire la chasse aux doubles 
emplois. On parle souvent de réforme ad- 
miaistrative. Sans doute en parlerons-nous 
encore dans quelques jours. Il a scmblé 
à votre commission des finances qu'il fal- 
lait, avant tout, pour lancer cette ré'orme 
administrative, supprimer dans les budgets 
tous les crédits qui pouvaient correspon- 
dre à des doubles emplois. 

M. Robert Schuman, ministre des fi- 
nances. Très bien! C’est tout le probième. 

M. le rapporteur général. M. le ministre 
de la France d'outre-mer ne s’est pas 
élevé contre cette accusation, d’ailleurs 
nullement péjorative, de doubles emplois. 

Je précise qu'en marquant ce souci, 
la commission des finances n'entend 
pas manifester de ressentiment con- 
tre les personnes, surtout lorsqu'elles sont, 
comme celle que vous avez nommée, mon- 
sieur le minisire de la France d'outre-mer, 
chargées de mérites légendaires... 

Mais il faut avant tout que noûs ayons 
le courage, lors de nos discussions bud- 
gétaires, de supprimer autant que faire se 
per par des diminutions de crédits, les 
oubles emplois constitués généralement 
par des services spécialisés. 

Dans un ministère, on spécialise un ser- 
vice pour tel objet déterminé, tandis 

un autre ministère est généra!ement 
Gargé la même tâche. On commence 
par un service et l’on finit toujours par 
une direction. Lorsque la direction est 


4 














De pti 


métropole, Supprimer l'inspection géné- 








ASSEMBIEE NATIONALE — 1% SKANCE DL 19 AUIN 1947 


2219 





créée, il est tout à fait normal que des ! 
crédits vieanent l'étoffer. C’est un phéno- | 
mène de germination spsentanée dont nous 
trouvons généralement la trace dans nos 
vois. 

R- commission des finances, partout où | 
elle a vu déceler ces doubles emplois, à | 
opéré c'es réductions. Elle les maintiendra 
jalonsement et proposera avec chaleur 
à l'Assemblée de les sanctionner. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre de 
la France d'outre-mer, la commission des 
finances va montrer dès maintenant son 
én>rzie et nous nous excusOns si vous 
êtes le premier à en-ressentir les effets. 

M. te président. La parole est à M. Mal- 
brant. 

M. fislbrant. Je voudrais à mon tour 
attirer l'attention de l’Assemblée sur les 
cons{quences qu’aurait la position prise 
par l1 commission des finances au sujet 
de l'inspection générale des chasses du 
minisière de la France d'outre-mer si 
l'abattement de crédit était maintenu. 

L''nspection générale des chasses, qui à 
été islituée par un décret de juin 1M5, à 
our but, comme le rappelait tout à 
‘heure M. le ministre de la France d’outre- 
mer, de pourvoir le département d’un 
organisme spécialisé chargé de contrôler 
et d'orienter les services de la chasse dans 
les territoires africains pour y assurer la 
rotection de la faune et la mise en va- 
eur cynégétique de ces territoires. 

La question de la chasse dans Les terri- 
toires d'outre-mer ne se pose, en effet, 
pas du tout de la même façon qu’en France 
et l'on vous à dit tout à l'heure que cer- 
taines grandes espèces animales qui sont 
d'un intérêt scientifique, touristique et 
économique très grand-sont actuellement 
menacées dans leur existence en raison 
des massacres inconsidérés auxquels elles 
ont donné lieu par suite de la non-appli- 
cation des règlements cynégétiques. 

Ce:a est d'autant plus grave qu'il s’agit 
là d'un patrimoine qui ne nous appar- 
tient pas en propre et dont nous sommes 
responsaMles devant le monde et compta- 
bles devant les générations africaines pré- 
sentes et à venir. 


Jusqu'à la guerre, l'inspection générale 
des chasses a été assurée, à l'échelon dé- 
parlement, par le service des eaux et forêts 
et par des inspecteurs de chasse contrac- 
tuels recrutés de façon irrégulière, qui 
étaient périodiquement envoyés en mis- 
sion dans les colonies, et, à l'échelon 
local, par le personnel du service des 
eaux et forêts. 


Ce système n’a malheureusement donné 
que de très médiocres résultais. Les ins- 
pie contractuels ne sont pas restés 

gtemps en fonction pour donner l'im- 
pulsion nécessaire au service des chasses 
et au tourisme cynégétique. 

De son côté, sollicité par d’autres tâches 
plus impérieuses qui relevaient plus direc- 
tement de sa compétence, et n’exerçant 
généralement son activité que dans les z0- 
ues forestières de la côte, qui sont préci- 
sément les moins giboyeuses, le service 
des eaux et forêts, malgré son dévoue- 
ment, n'a pu lui aussi, se consacrer au- 
tant qu'il était nécessaire au contrôle de 
la chasse et à la tion de la faune. 

C'est pour pallier ces inconvénients et 
aussi pour tenir les engagements inter- 
nationaux qui ont été contresignés par la 
France à Londres le 8 novembre 1933, que 
le Gouvernement a pris, en 1945, la déci- 
sion d'organiser un corps d'inspecteurs 
des chasses, 

La question ne se pose pas, en eflet, 
de la même façon outre-mer que dans la 


| finances, équivaudrait à retomber dans les 





rale des chasses, pour remettre ses attribu- 
tions au service des eaux et forèts, comme 
semble le préconiser la commission des 


errements anciens qui nous ont valu tant 
de déboires et tant de critiques à l'étran- 
ger et, par conséquent, à accélérer l'exter- 
Imination de ja grande faune africaine et 
à compromettre le développement du tou- 
risme cynégélique. 

Ce tourisme rapportait avant guerre 
plus d’une centaine de millions par an 
aux colonies anglaises de l'Est africarn. I 
s’amorece en Afrique française et peut être 
pour elle, dans un avenir très prochain, 
d’un profit considérable, comme le souii- 
gnait tout à l'heure M, le ministre de la 
France d'outre-mer. C’est done un appgrt 
que nous ne devons pas négliger. 

Si la mesure qui nous est proposée de- 
vait entraîner des économies importantes, 
peut-être pourrions-nous hésiter avant de 

rendre une décision, Mais, tel n'est pas 

e cas, puisque les dépenses de personnel 
et de matériel prévues pour l'inspection 
généra:e des chasses ne s'élèvent au total 
qu’à 420.000 francs. / 

Au surplus, les fonctionnaires dont dis- 
pose l’inspection géntrale des chasses font 
partie d’un cadre régulier. 

Il ne peut donc être réalisé aucune éco- 
nomie en ce qui les concerne, puisqu'il 
faudra continuer à les payer. 

Je demande donc à l'Assemblée de réta- 
blir le crédit prévu par le ministre de la 
France d'outre-mer et de refuser l'abat- 
tement qui lui est proposé. 


M. le président. La parole est à M, Gozard, 


M. CGilies GCozard. Le décret du 17 mai 
19146, portant réalisation d'économies au 
titræ du budget de la France d'outre-mer, 
a transformé la direction de l'enseigne- 
ment et de la jeunesse, qui existait à l’ad- 
ministration centrale de ce ministère, en 
un simple service. 

Si parfois, pour des raisons d'économie, 
il peut être nécessaire, indispensable 
même, de réduire une direction à l'état de 
service, il semble qu’en l'espèce, l’écono- 
mie qui peut être réalisée en la matière 
n’est pas opportune. j 

En effet, l'Assemblée et le Gouvernement 
se préoccupent tout particulièrement, dans 
les circonstances que nous traversons, de 
la France d'outre-mer et doivent se préoc- 
cuper également, car c’est une question 
essentielle pour l'avenir de la France d’ou- 
tre-mer et pour celui de la métropole elle- 
même, de l’enseignement dans les territoi- 
res d'outre-mer. 

Nous attirons donc l'attention de l’As- 
semblée et du ministre sur la nécessité du 
rétablissement de cette direction, à la tête 
de laquelle pourrait êre placé un fonction- 
paire hautement qualifié — ce qui ne peut 
être fait s'il A d'un simple service — 
possédant toute F'autorité désirable, et ca- 
pable de donner à l’enseignement dans les 
territoires d'outre-mer tout l'élan et tonte 
l'ampleur qui sont indispensables dans les 
circonstances que traverse la France d'ou- 
tre-mer. 


M. Le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Juglas. La commission des territoires 
d'outre-mer partage l'opinion de la com- 
.mission des finances, en ce qui concerne 
la direction des chasses. 

Elle estime, en eflet, que cette direction 
exigerait l’inseription aux budgets locaux, 
par le fait même qu'elle entrainerait la 
création d'organismes qui suivraient dans 
chaque territoire les questions concernant 
la chasse, de dépenses que les collectivités 

sont de plus en plus incapables 
d'assurer, 


ans 


Aussi, s'inspirant surtout de 


celle € onsi- 


dération, elle s'associe pleinement à la 
demande de réduction de la cominission 
des finances. 

Par contre, j'insiste encore auprès de 


la commission des finances sur la nécessité 
de maintenir la direction du plan, Je suis 


également mandaté par la commission des 
territoires d’outre-mer pour demander à 
M. le ministre de la France d'outre-mer le 
maintien du poste de chef de service de 
l'information et aussi des emplois tenus 
par des administrateurs dans ce service, 

Non seulement ce service devrait être 
rétabli mais ses effectifs devraient être 
étoftés 


Il est évident que si l'on rattache ce ser- 
vice de l'information au cabinet de M. le 
ministre, il n@ pourra remplir que partiel- 
lement les fonctions qui iui sont attri- 
buées. I ne s'agit pas seulement, en effet, 
d'un service de presse et d'un servi de 
renseignements; il est également d'autres 
services dont l'information doit se préoc- 
cuper: le cinéma, la radio; l'information 
doit également assurer une liaison étroite 
avec nos territoires d'outre-mer 

Ja commission des territoires d'outre- 
mer, constatant que, dans Jes territoires 
d'outre-mer, la documentation sur Îles 
événements de la métropole est nettement 
insuffisante, juge ce service d'utilité capi- 
{ale, et c'est pourquoi elle souhaite vive- 
ment que le service de l'information, non 
seulement ne soit pas s'‘pprimé, mais, 
sans retrouver les effectifs pléthoriques du 
ter janvier 1946, soit tout de même assez 
étaffé pour remplir sa fonction, 

M. le président. Ia parole est 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je répondrai tout à 
la fois à M. le rainistre de la France 
d'outre-mer et à M. le président de la 
commission de Ja France d'outre-mer. 

Faisant écho aux paroles prononcées à 
ce propos par M. le rapporteur général, je 
signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'en réduisant de 100.000 
francs le crédit de l'inspection générale 
des chasses, la commission n'a pas voulu 
manquer d'égards pour une personnalité 
qui mérite, en effet, tous les éloges. La 
commission n'a pas considéré le problème 
des personnes, mais le problème des ser- 
vices, et c’est à son rôle, 

Je rappelle enfin à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, 6n cé qui concerne 
ja direction du plan, qu'il a pris devant 
l'Assemblée, il y a quelques semaines, 
l'engagement précis de procéder à une 
réorganisation de cette direction avant le 
{+ juillet. 

Le langage que nous avons entendu au- 
jourd'hui n'est pas exactement le mêmes 
que celui qui nous à élé tenu alors. 

La commission des finances, favorable 
au maintien du service du plan, estime 

u'il doit s'agir d'un service de concep- 
tion et non d'exécution. Au surplus, et 
contrairement à ce qu'a dit M. le ministre 
de la France d'outre-mer, il ne doit pas 
être un service de contrôle; c’est à la 
direction du contrôle qu'incombe ja tâche 
de contrôler, 

La commission des fipances 
donc pas le service du plan. Klle penss 
qu'un service de conception est néces- 
saire: je l'ai d'ailleurs dit tout à l'heure 
à la tribune. Elle juge qu'il faut intégrer 
ce service d'une façon plus étroite dans 
l'administration centrale et Ini enlever la 
qualité de direction pour éviter des dou- 
bles emplois; cela répond à un esprit 
d'économie que les événements actuels 
justifient suflisamment. 

En ce qui concerne les observations pré- 


x M. le 


ne menace 





seutées par le président de la commission 
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de la France d'outre-mer sur le service 
de l'information, je signale à M. Juglas 
que si les crédits de adgerer n’appa- 
raissent pas dans le budget, comme je le 
lui ai confirmé hier, aucun emploi, en 
fait, n’est supprimé. Le poste de chef de 
service est maintenn, mais il ne l’est pas 
à la charge du budget: il est maintenu à 
la charge du service d'information et de 
documentation. 

Je crois que la commission de la France 
d'outre-mer sera satisfaite de cette décla- 
ration. 


M. le président. La parole est à M. Ni- 
nine. 

M. Ninine. Je ne comptais pas interve- 
unir dans le débat, notre Sommission des 
territoires d'outre-mer avant mandaté hier 
tout spécialement son président pour pren- 
dre la parole. 

Je dois cependant attirer l'attention de 
l'Assemblée sur un certain nombre de 
poils. 

Je présenterai d’abord quelques obser- 
vations au sujet du plan colonial. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
a expliqué tout à l'heure les conditions 
dans lesquelles ce plan avait été établi. 
Je dois vous dire, mesdames, messieurs, 
l'importance que les populations coloniales 
attachent au maintien de cette organisa- 
tion. à.” 

Un certain nombre de députés, dont je 
suis, reviennent de ces territoires. Nous 
avons fait connaître aux populations le 
fonctionnement de cet organisme. Ces po- 
pulations ont vu par elles-mêmes, depuis 
quelque temps, comment a fonctionné 
celte direction ct elles atlachent une im- 
portance capitale à son maintien. 

Supprimer le plan ou même réduire les 
crédits qui lui sont affectés, ce serait mé- 
connaître le rôle essentiel que cette di- 
rection est appelée à jouer dans nos ter- 
ritoires dans un avenir très proche. 

Depuis une vingtaine d'années, peut être 
même depuis plus longtemps, il y a, au 
ministère de la France d'outre-mer, des 
directions techniques ; mais elles n’ont ja- 
mais pu mettre sur pied un programme 
efficace 

Nous devons juger un service sur les 
æésultats obtenus et, à ce titre, nous pou- 
vons dire que la direction du plan a donné, 
angle présent, pleine et entière satisfac- 
ion aux populations locales. 

Peut-être une question de réorganisation 
va-t-elle se poser ? C’est là une affaire qui 
dépend essentiellement de M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 

En tout cas, Irrsque nous comparons 
développement économique de nos terri- 
foires au développement des territoires 
voisins, nous devons constater que nous 
avons à combler un retard assez considé- 
rable. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons 
pes souscrire purement et simplement à 
a suppression d’une direction ou même à 
6a réduction, ce qui supprimerait totale- 
ment l'efficacité de ce service. 

Je n'insisterai pas sur cette question de 
la direction du plan, M. le ministre ayant, 
lui-même, dans la déclaration qu'il vient 
de nous faire, tenu à rendre hommage 
aux services qu'avait accomplis le direc- 
teur de ce service. , 

M. le ministre nous dit la difficulté de 
Ja lâche de ce fonctionnaire, non seule- 
ment en ce qui concerne le fonctionne- 
ment du service au sein du ministère des 
colonies, mais également vis-à-vis des 
autres directions et des autres ministères 
— ministères de l’économie nationale et 
de la production industrielle — et de toys 
les autres services. 





Dans ces conditions, vous le voyez, 
le plan correspond à une mécessilé que 
nous ne pouvons pas abolir. à 

Mais, autant je suis partisan du main- 
tien de celte direction du plan, autant, par 
contre, je suis hostile au maintien de j'ins- 
pection générale des chasses. rs 

Hier, à la commission des territoires 
d'outre-mer, j'ai développé longuement les 
raisons qui militaient en faveur de cette 
suppression. 

Le service de l'inspection générale des 
chasses a été organisé dans des conditions 
que nous ignorons. En tout cas, il faut 
constater qu'il n’a pas donné, en fait aux 
colonies, les résultats qu’on en attendait. 

Nous disposons, à côté de cette inspec- 
ion générale des chasses, d’un organisme 
47 existe depuis longtemps déjà: l'ins- 
pection générale des eaux et forèts. Celle- 
ci compte des fonctionnaires et agents qui 
deviennent de plus en plus nombreux 
dans nos colonies et sont aptes à remplir 
le rûe qui leur est dévoiu. 

Nous estimons donc qu'il y aurait dou- 
ble emploi si l'on maintenait l’inspection 
générale des chasses à côté de l'inspection 
générale des eaux et forêts. 

La protection et le contrôle de Ja 
chasse que nous voulons voir réalisés 
pcuvent parfaitement être assurés par le 
service des eaux et ‘forêts, dont le rôle 
s'étend chaque jour davantage dans nos 
colonies. Squelettique au début, ce corps 
est maintenant assez développé. 

D'autre part, ainsi que l’a souligné M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer, ces territoires sont, dans le 
moment présent, dans l'impossibilité de 
faire face aux charges nouvelles qui leur 
sont imposées chaque jour par la création 
de nouveaux services. 

Maintenir cette inspection générale des 
chasses, ce serait contraindre nos colonies 
à assurer des dépenses nouvelles pour 
l'entretien de ce service. Mais il faudrait 
donner les moyens matériels indispen- 
sables au servite des eaux et forêts, qui 
est déjà organisé et qui peut très bien 
remplir cette tâche. 

D'autre part, la commission des terri- 
toires d'outre-mer a mandaté derntè- 
rement auprès de M. le ministre de la 
France d'outre-mer une délégation chargée 
d'examiner avec lui-la question du service 
de l'information. ‘ 

ll n’est pas nécessaire de souligner lon- 
guement le rôle capital que doit jouer 
dans l'Union française un service d’infor- 
mation parfaitement organisé. C’est pour- 
quoi je m'associe pleinement aux paroles 
qui viennent d’être prononcées par M. le 
président de la commission de la France 
d'outre-mer, à savoir qu’au lieu d’être 
réduit, le service de l'information devrait 
lre encore développé. 

Malgré son souci de réaliser des éco- 
nomies substantielles, la commission des 
finances, je l'espère, se ralliera à mon 
point de vue, en ce qui concerne tout 
d'abord le maintien des crédits néces- 
saires au fonctionnement du service du 
plan et, d’autre part, l'extension qu’il est 
indispensable de donner au service de 
l'information. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Mes chers cal- 
lègues, j'ai l'impression qu'il y a dispro- 

rtion absolue entre les propositions de 
a commission des finances et les réponses 
qui leur sont faites äujourd'hui. Nous 
avons tiré avec un pistolet à bouchon; on 
nous répond avec des canons lourds. 
(Sourires.) 

En réalité, fl s’agit d’une réduction de 
600.000 francs sur le chapitre 400: 400.000 


























































francs d’abord pour la direction de l'ins 
pection générale des chasses, et la ques. 
tion semble résolue après les déclarations 
de M. le président de la commission de Ja 
france d'outre-mer puis 500.000 francs 
we ét pour la direction générale dy 
Han. 
, Personne n’a jamais pensé à supprime 
cette direction générale, je ne saurais trop 
le répéter; mais nous avons estimé qu’un 
réorganisation était nécessaire, d'autant 
plus que ig l'impression que M. le mi. 
nistre de la France d’outre-mer était lui 
même d'accord sur cette réorganisation. 
M. Aujoulat, S'il s’agit seulement d’une 
réorganisation, je suis d’agcord égale. 
ment, 
M. le président de la commission. M. le 
ministre nous a indiqué tout à l'heure 
qu'il avait l'intention de réduire le per« 
sonnel, et celte réduction portera vraisem- 
blablement sur un chifire supérieur à 
500.000 francs, Par conséquent, nous avons 
simplement anticipé sur les déeisions à 
prendre par Je ministre et marqué notre 
accord avec lui. Nous sommes un pen 
surpris aujourd’hui de le voir relever avec 
tant de vigueur et de talent une mesure 
que nous pouvions croire acceptée d'avance 
par lui. Je pense, mes chers collègues, 
qu’il n’y a pas lieu de prolonger indefini- 
ment la discussion sur ce point. 


M. le prèsident. La parole est à M. Aus 
joulat. 

M. Aujoulat. Ce qui nous avait inquiétés, 
c’est que M. le rapporteur spécial avait in- 
diqué d’une façon formelle que dans l’es- 
prit de la commission des finances, il 
s'agissait bel et bien d’une invitation 
adressée au Gouvernement en vue de sup- 
primer la direction du plan. Or, nous som- 
mes opposés formellement à une suppres- 
sion pure et simple. Qu’on rattache plus 
étroitement la direction du plan au mi- 
nistère de la France d’outre-mer, qu’on 
envisage une réorganisation, nous en s0m- 
mes d'accord. Mais nous ne pensons pas 
que la suppression de ce service en tant 
que direction pourra être profitable aux 
territoires d'outre-mer. 


M. le président. Monsieur le ministre, 
maintenez-vous votre demande de réta- 
blissement de crédit ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Après les indications qui viennent d'être 
fournies, je pense pouvoir m’accommodez 
du crédit proposé par la commission. 

Peut-être, cependant, pourrait-elle limk 
ter à 500.000 francs, au lieu de 600.000 
francs, la réduction 2— a opérée, pour 
tenir compte des diverses observations 
qui viennent d’être présentées ? 
à 4 m'estimerai alors absolument satis- 
ait. 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord, 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
En ce qui concerne la direction de l’en- 
seignement et de la jeunesse, un décret 
en préparation va transformer cet impor- 
tant service en une inspection générale 
de l’enseignement et de la jeunesse, afin 
de lui donner le rang qu'il mérite, et 
cela sans augmentation de crédit, ear 
l'indemnité de 54.000 francs an que 
doit percevoir le titulaire de l'emploi, pas 
plus que son traitement, ne s’en trouve- 
ront modifiés, 

Je tiens à le signaler pour ceux de nos 
collègues qui avaient pensé que nous ré- 
duisions l’importance de ce service, à la 
tête duquel nous avons mis un fonction- 
naire de grande classe, inspecteur général 
de l'instruction publique, qui a dirigé pré 
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c'Jemment gag Le en Afrique Ge- pme pans au moins pour la période M. le président. Je mets aux voix le 
cidentale, en Extrème-Orient. ‘avant guerre. chapitre 101 au chiffre de 7.717.000 francs. 


Je vous ( . donc fous apaisenrents à 
cet card. La direction, supprimée en 16, 
renseud entièrement son rang sous la 
forme d’une inspection générale de len- 
seisrnent et de la jeunesse. 

M. le président. Quel chiffre Ja eommis- 
gen propose-t-elle pour le chapitre 100 7... 

#4. le président ce la cormraission. la 
comaussion propese une suppression de 
400.900 francs. au titre de l'inspection gé- 
nerae des chasses, et de 400.006 francs 
au titre de La direction du plan, mais en 
marquant bien qu'il s’agit d’une réorga 
ni-auion, et non pas d'une suppress'on. 

ka conséquence. elle propose, pour le 
chunitre 106, le cnifire de 66.237.006 franes. 

me 19 re" 2 Personne ne demande 
lus la 01e ?... 
. Je nc #0 voix le chapitre 100, am 
clitire de 66.237.009 francs. 

Le chapitre 100, mis aux voir avec ce 

chii7re, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Admi- 
ni-lration centrale. — Indemnités ct allo- 
calins diverses, 7.577.000 francs. » 

La parole est à M. Juglas. 


M. Juglas. La commiss'om de la Frante 
d'outre-mer s’est émue de la suppression, 
à corapter du 1% juillet 1947, des crédits 
prévus à l’artiele 4 pour l'attribution d'in- 
demmités de fonctions aux sous-directeurs,, 
chef; et sous-chefs. de bureau, ainsi qu’au 
porounel supérieur du service des statis- 
tiques. 

lt faut, eertes, supprimer Le plus possi- 
ble les douhles emplois et tout ce qui 
pourrait se traduire par des dépenses sup- 
plénentaires pour un budget déjà obéré. 

Yais mous souhaiterions des expliea- 
tions sur le point que je signale, car la 
commission des territoires d'outre-mer me 
voudrait point que disparût le service co- 
Juniul des statistiques. 

Ce service à été organisé à une date 
récente, puisqu'un déeret du 15 avril 1946, 
pris par M. ministre Moutet, l'a mis 
sur pied d’une manière définitive. Om 
pourrait, à la rigueur, le rattacher au ser- 
vice de la statistique générale de la France, 
Is OOUS avons re que Îcs ser- 
vices intéressant les territoires d'outre- 
mer, lorsqu'ils sont rattachés à des orga- 


uisrnes  métropolitains, font toujours 
figure de parents pauvres. 
D'autre part, ce même décret du #5 


avril 1946 à institué des services locaux 
qui ne donner leur maximum de 
rendement que s’il existe au ministère 
de la France d'outre-mer un organisme 
qui travaillera avec eux en liaison infini- 
ment plus étroite que ne paurrait :e faire 
le service métropolitain. 

Nous nous. inquiéterions d'autant plus 
de là disparition de ce service qu'il æ ac- 
compli, ces derniers temps, une œuvre 
absolument remarquable avec des moyens 
extrimement Hmités. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Absolument remarquable, em effet, 


FL Juglas. ca pe examine l'an 
punire studistique des possessions fran- 
Gaises, qui vient. d’être édité par ce ser- 
vie et qui m'a eoûté que 700.000 franes, 
on me peut qu'être émerveillé des résul- 
tais qu'æ obtenus ce service avec un mi 
pimmwm de 1 

Nous manquions totalement, en partieu- 
lier dans eertaines commissions de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, d'une docu- 





Aussi serait-il souhaitable pour l'étude 
des problèmes intéressant nos possessions ! 
d'outre-mer, que sortit le plus tôt possi- 
ble une édition nouvelle, d'ailleurs en 
préparation, mais dont l'achèvement sera 
d'autant plus rapide que rien ne sera tou- 
ché à l’organisation actuelle. 

C'est pourquoi nous souhaiterions être 
rassurés, et voudrions savoir si cette sup- 
pression de crédits ne sera pas domnra- 
geable au fonctionnement du service de ja 
statistique au ministère de la France 
d'outre-mer. 

M. la président. Ea parole est A M. le 
président de la commission. 

MW. le près@ent d2 la commission, Une 
première réduction de crédits imtéressant 
le haut persqnnel concerne les indenmmités 
forfaitaires et les heures sunplémentaires. 

L'Assembiée s’est déjà prononcée sur ee 
point. La question est par conséquent ré- 
gée. 

Une seconde rédmetic 1 de 140.000 francs 
intéressait le personnel des stalistiques. 
Sur ce second pont, la commission vous 
donne satisfaction et accepte de rétablir le 
crédit, 

Mais puisque je viens de parier de l'in- 
demnité de fonctions, je me plains, au 
nom de la commission des finances, de 
certaine positica prise par la direction du 
budget. 

La direction du budget a répondu, en 
effet, à uae organisation syndicale qu’eile 
n’accorderait plus d’indemnités pour tra- 
vail de nuit, ni d'autres indemnités de ce 
geare parce que Ja commission des finan- 
ces les avait refusées. 

C’est absoïrment imexact. Nous avons re- 
fusé simp'ement des indermmités 
heures supplémentaires au haut person- 
nel des administrations, estimant que le 
haut personnel devait être rémunéré par 
un traitement convenable et nom pas sous 
forme d'heures supp:émentaires. 

La direction du budget n’a pas à inter- 
préter les décisions de la commission des 
finances. Elle a simplement à les exéen- 
ter. C'est pourquoi je me permets ici de 
la rappe'er à eo (Applaudissements 
sur divers banes.) 

M. le président. [a parole est 4 M. le 
ministre des finances. 


acte de votre protestation. 

J'ai assisté au débat auquel vient de 
faire allusion M. le président de la com- 
mission. 

La décision de la commission se limitait 
uniquement aux hauts fonctionnaires des 
services centraux. Je confirme cette inter- 
prétation. 


at. 


M. Aujoulat. Je suis heureux que la 
commission des finances accepte de réla- 
blir le erédit concernant le serviee de la 
stalistique, dont je voudrais simplement 
souligner l'importance à l'heure où 
l'O. N. EU. nous demande de plus en plus 
de renseignements extrèmement précis 
sux Ta situation des territoires sous tutelle 
et des territoires non antonomes, sur le 
plan commercial, agricole, sanitaire et 
social. 

M. le président. Personne ne demande 
plus ka parole ? 

Le Gouvernement et la commission pa- 
» raissent d'accord. 

Quel chiffre la 
t-elle ? 


M. le président de la commission. la 
| commission propose le chiffr mil- 


| M. le président. La parole est à M. Au- 
joul: 


commission propose- 





ex e de 7 
tions 717.000 francs 


pour ; 


M. le ministre des finances. Je prends | 


(Le chapitre 101, mis 
ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 102, — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
2.256.000 frarcs. » (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 103. — Traite- 
ments des gouverneurs généraux, des gou- 
verneurs et résidents supérieurs en posi- 
lion d'expertative ou de disponibilité, 
2.310.000 fr L 

La parole est à M. le 
France d'outre-mer. 


QUI VIT avec 


incs, » 


ministre de la 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le crédit de 2 millions 567.000 franes de- 
mandé par le Gouvernement au chapi- 
tre 103 se décomposait ainsi: 4 million 
328.000 franes au titre de l'article 1°, pour 
quatre tiluwlaires en position d'expectative 


jusqu'au 30 noveinime 1947 — date à Ja- 
quelle Ja position d'expectative SerA SUP 
| primée —, {1.155.000 frames au titre de 

’artiele 2, pour G titulaires en position de 


A 
disponibilité, et S4.000 franes au titre de 
Particle 3, pour versement au frésor des 
retenues pour pensions, 

Il semble donc que la question de la po- 
sition dexpectative soit réglée, puisque 
les crédits budgétaires sont prévus à cet 
effet jusqu'au 30 novembre 1947, date à 
laquelle elle sera supprimée, et il ne sub- 
sistera plus au budget que les crédils atfé- 
rents à la position de disponibilité, regmw- 
lièrement prévue par les textes qui régis- 
sent les gouverneurs généraux, gouver- 
neunrs et résidents supérieurs. 

Un décret est en préparation pour réali- 
| liser la suppression de la position d’expec- 
| talive, compte tenu des excédents qui 
existent actwellement dans les effectifs de 
ce haut personnel. 
| H semble que toute diminution du erédit 
| primilivement prévu soit de nature à ren- 
| dre particulièrement délicat le règlement 
de Ia situation des intéressés. 

Je demande donc le rétablissement du 
crédit supprimé à ce titre par la comis- 
sir: ue 

J'ajoute, pour rassurer la commission, 
| que nous nous sommes mis d'agord avec 
| M. le ministre des finances pour déposer 
| à bref délai sur le bureau de l’Assemblée 
| nationale un projet de loi sur le dégage- 
ment des cadres généraux du personnel 
civil colonial et sur labaissement des 
| limites d'âge, c’est-i-dire que la mesure 
qui a prolongé en février 1946 la limite 
d'âge des fonctionnaires métropolitains 
ne serait plus applicable à leurs collègues 
d'outre-mer. Le vote de ee projet nous 
permettrait de réduire sensiblement le 
nombre de ces hauts fonctionnaires, que 
les régimes suceessifs ont accumulés au 
oint que j'ai maintenant un certain rain 
22 de gouverneurs et d'admimistrateurs 
auxquels je ne peux pas fournir d emg loi. 

Cette loi de dégagement des cadres est 
absolument indispensable. Je pense que Si 
l'Assemblée veut bien la voter rapidement, 
nous pourrons réaliser des éeonoumes trés 
substantielles. : 
| Sous le bénéfice de ces observations, Je 
| demande le maintien crédits inscrils 

au projet du Gouvernerment. 


| M. le président. La parole est à M. Le rap- 
| porteur. 

M. le rapporteur. La réduction proposée 
par la commission est de 257.000 franes, 
soit à peu près 10 p. 100 du erédit. M. le 
ministre de la France d'outre-mer vient 
| de nous donner des apaisements dont nous 
| prenons acte, mais nous maintenons cepen- 
| dant notre proposition de réduetion. 

Bien souvent, à propos de la diseussion 
dn budget ou de différentes propositions, 
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le Gouvernement annonce la parution de 
décrets ou le dépôt de projets de loi. Nous 
somines soucieux de les voir sortir à bref 
délai, 

Nous sommes soucieux de voir accélérer 
les réformes et nous pen<ons que la réduc- 
tion de 257.000 francs proposée par la com- 
mission incitera le Gouvernement à la 
wromptlituce, 

M. le président. La parole est à M, Ju- 
gla . 
M. Juglas. La commission des territoires 
d'outre-mer souhaite que soit réglé dans 
les plus brefs délais possibles ce probième 
de « l'accumulation des gouverneurs », 
pour r prendre votre expression, monsieur 
le ministre, 

Elle s'étonne toutefois, étant donné 
celle accumulation, qu'il y ait, à l'heure 
actuelle, un aussi grand nombre de gou- 
verneurs intérimaires ou de « faisant fonc- 
lion » de gouverneurs, Je me permets d’in- 
sister vivement sur ce point particulier. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
de réponds très simplement qu'avant de 
«lécider ‘un mouvement de gouverneurs 
j'attends la décision de l'Assemblée rela- 
live au dégagement des cadres. 

L'Assemblée pourra d’ailleurs $xer un 
nombre déterminé de gouverneurs qui ne 
devra pas être dépassé, Je vous garantis 
que je ne m'y Opposerai pas, Car JC pourrai 
ainsi résister à un certain nombre de solli- 
citations dont je éuis l’objet, comme vous 
pouvez le penser. 

Je pourrai alors substituer des gourver- 
neurs titulaires aux intérimaires. 

IL imporle que ce mouvement à opérer 
affecte l’ensemble du haut personnel, afin 
de pourvoir au mieux les postes qui ont 
une importance particulière, 

M. le président. Demandez-vous le réta- 
blissement du crédit primitif du chapitre, 
monsieur Je ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Non, monsicur le président, puisque la 
commission estime que les services peu- 
vent fonctionner avec le crédit qu'elle 
propose. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 103, au 
chiffre de 2.310.000 francs. 


(Le chapitre 10, mis aur voir, est 
adopté.) 

« Chap, 104, — Transports et contrôle 
des compagnies concédées, — Traitements, 
1.150.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Transports et contrôle 
des compagnies concédées, — Indemnités 


et allocations 698.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 106. — Inspection des colonies. 
— Soldes et accessoires de soldes, 11 mil- 
lions 600.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 107. — Agence 
économique des colonies. — Traitements 
et rémunérations, 2.445.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
L'article 420 du projet de loi de finances, 
tel que l’Assemblée nationale l'a récem- 
ment modifié, en mettant à la charge du 
budget général de l'Etat un certain nom- 
bre de fonctionnaires dont la solde 1rcom- 
bait jusqu'ici aux budgets locaux m'oblige 
à rétribuer ces fonctionnaires, alors que 
les chapitres que nous discutons n'ont pas 
été calculés en conséquence, et ce, pour 
une somme de 15 millions 138.000 ‘francs 
pour la période du {* août au 31 décembre 
1947, indemnité de cherté de vie et 
acompte provisionnel non compris. 


diverses, 





Il est évident que si le payement de ces 
fonctionnaires est à ma charge, il faut me 
donner des crédits à cet effet. Autrement, 
il faudra reviser l'article 120 de la loi de 
finances. 

J'avoue que j'ai été eurpris de Ja déci- 
sion intervenue à ce sujet, £ar j'avais l’ac- 
cord de M. le ministre des finances pour 
que cet article ne fût pas modifié. 

M. le rapporteur. Mais ics prérogatives 
du Parlement étaient entièrement réscer- 
vées. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne pourrai pas payer fonction- 
naires, à moins que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa haute sagesse, ne veuille 
bien remettre de l'ordre dans ce qui me 
paraît être un certain désordre. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, 
je vous ai répondu tout à l'heure par 
avance : Ja question ne peut pas être réglée 
au cours de cette discussion, puisque l'ar- 
ticle 120 de Ja loi de finances est voté. 

Mais celte loi de finances scra bientôt 
soumise au Conseil de la République. 
Vous pourez alors demander la disjonc- 
tion de cet article. L'affaire reviendra 
ensuite devant l’Assemblée nationale et je 
vous ai laissé entendre quelle serait notre 
position. 

M. Île 
M. Juglas. 

M. Juglas. Cetle question sera examinée 
à nouveau lorsque la loi de finances 
reviendra devant l'Assemblée nationale. 

Je puis indiquer, d'ores et déjà, quelle 
est la position de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Elle esiime qu'il est 
anormal que des fonctionnaires qui tra- 
vaillent au minislère de la France d’outre- 
mer soient payés sur les crédits des bud- 
gets locaux. 

Vous savez aussi bien que moi, mon- 
sieur le ministre, quelle est la situation 
actuelle de ces budget des terirloires 
d'outre-mer. 11 est souhaitable, incontesta- 
blement, que dans le plus bref délai ces 
dépenses leu soient enlevées pour être 
mises à la charge du budget métropoii- 
tain, puisqu’en définitive el!'es intéressent 
un ministère. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Pour 1948, je suis entièrement d'accord: 
c'est de bonne méthode administrative. 

M. le président de la commission. Dans 
ce cas, une transaction sera facile à réali- 
ser. Il suffira à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer de demander au Con- 
seil de la République de faire le néces- 
saire. 

M. le président. Personne de demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 107 au 
chiffre de 2.445.000 francs. : 

(Le chapitre 107, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est pm #4# | 

« Chap. 108, — Agence économique des 
colonies. — Indemnités et allocations di- 
verses, 294.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 109. — Section 
technique d’agriculture tropicale. — Trai- 
tements, 5.076.000 francs. » 


ces 


x 


président. La paroïe est à 


La parole est à M. le ministre de la 


France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Les observations que j'ai présentées à l’oc- 
casion du chapitre 107 sont valables pour 
les chapitres 109 et 111. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 409 au 
chiffre de 5.076.000 francs. 

(Le chapitre 109, mis aux voir, est 
adopté.) 
















































































« Chap. 410, — Section technique d'a 
culture tropicale. — Indemnités et aloca- 
tions diverses, 75.000 francs. » — (Adopté.} 

M. le président. « Chap. 111. — Ecole 
nalionale de la France d'outre-mer. — Trak 
termments, 3.003.000 francs, » 

La parole est à M. Simonnet, 


.M. Simonnet. J'interviens sur la ques 
tion des élèves à admettre à l’école natio. 
nale de la France d'outre-mer, 

À la libération, M. Delavignette, alor 
directeur de cette école, avait créé six 
nouvelles classes de préparation en pro- 
vince et fait dédoubier quatre classes exis 
tant à Paris. 

ar conséquent, le nombre des classes 
de préparation a doublé et des bachelier 
en ont conclu que le nombre des places 
à l’école serait augmenté, 

C'est ainsi que, tandis qu’en 1939 il y 
avait 403 candidats, il s’en est présenté 
165 en 1916, c’est-à-dire près du double, 
et 650 en 1947, Ceci était normal et voulu, 
Je pense, par M. Delavignette. 

Mais si le nombre des candidats a aug- 
menté, on s'aperçoit, au contraire, que le 
nombre des admis au concours a dimi- 
nué, Voici la proportion: 

Avant el pendant la guerre, un candidat 
sur dix était admis; depuis, avec un nom- 
bre doublé de classes de préparation, la 
proportion est tombée à un sur quinze. 
C’est à peu près le chiffre de cette année. 

En sorte que, tandis que 114 candidats 
étaient admis en 1939, on n'en a reçu 
que 50 l'an dernier, soit moins de Ja moi- 
tié et, celte année, un arrêté n° 645 paru 
au Journal officiel du 22 avril décide de 
limiter à 35 le nombre des candidats ad. 
ministrateurs, nombre auquel on était 
jamais descendu depuis douze ans, tant 
il est faible, et alors qu'il n’y a jamais 
eu autant d'élèves inscrits dans les clas- 
ses de préparation. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
les élèves ont protesté contre cette ano- 
malie; ils se sont rendus auprès de vous 
et ont même fait une grève d’avertisse« 
ment. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ils sont venus me voir avant la grève. 
Sinon, je ne les aurais pas reçus. 


M. Simonnet. Je m’en doute bien. 


Ici même, monsieur le ministre, vous 
avez déclaré — et les journaux ont ré- 
pandu la nouvelle — que l’on passerait 
de 35 admis à 60. Un journal que vous 
connaissez bien attribue même cette aug- 
mentation au ministre de l'éducation na 
tionale. 

Le Bulletin de l'Education nationale # 
également annoncé qu'il y aurait, cette 
année, 60 places d'élèves administrateurs 
au concours. 

Or, un décret du 8 mai et des décrets 
et arrêtés subséquents, parus au Jour 
nal officiel, notamment le 15 juin, ont ré- 
duit le nombre des futurs administrateurs 
de même que celui des aspirants magis- 
trats, chiffre qui, au lieu de S&5, 
abaissé, je crois, à 25. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de ne pas vous dédire de ce que vous avez 
promis dans vos déclarations et de main- 
tenir le nombre auquel vous vous êtes en 
gas à fixer les places mises au concours 

e l’école nationale de la France d’outre- 
mer, ? 

Vous me direz qu'il y a déjà trop de 
fonctionnaires et qu'il ne faut pas encou- 
rager les jeunes à s'engager dans eette 
voie. Mais alors, monsieur le ministre, 
pourquoi ouvre-t-on des classes de prépa- 
ration à l’école nationale de la nce 
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On ne saurait s'évader de ce dilemme: 
Où bien il y a trop d'élèves à l'école 
gationale de la France d'outre-mer, mais 
alors il ne fallait pas ouvrir de nouvelles 
elasses de préparation, ou bien ces classes 
de préparation élaient nécessaires et nos 
bachehers ont bien fait de s'y engager, 
mais il faut les admettre normalement, sui- 
gant la proportion antérieure. ; 

Sinon, nous aurons un Concours qui ne 
servira à peu près à rien et un recrute- 
meut presque uniquement latéral, comme 
cela s’est déjà produit. 

Mais vous savez que le recrutement laté- 
tal, qui ne comporte ni examen, ni exi- 
ence de titres, donne la prééminnence à 

« cote d'amour » et au favoritisme. 

Jrente-cinq places à l’éco'e nationale de 
ta France d'outre-mer, c'est, monsieur le 
min stre, exactement le chiffre d'admis en 
Beigique, pour le seul Congo belge. 

A qui fera-t-on croire que l'Union fran- 
çaise n'a pas besoin de plus d'administra- 


. feur: que le Congo belge ? 


Je crois, monsieur le ministre, qu’il n°v 
a qu'une éçolution susceptible d'assurer le 
respect de la paroie que vous avez donnée 
ici et qui, en même temps, corresponde 
à la préparation au concours de l’école 
de !1 France d'outre-mer: c'est que vous 
rétiblissiez le contingent de 60 places 
d'é'ives administrateurs. 

M. le président. La paroiëe est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Simonnet pose une question qui, minime 
en apparence, est cepéndant très impor- 


‘ fante: celle du recrutement du personnel 


aécessaire aux territoires d'outre-mer. 
Il est certain que le nombre des élèves 


‘ &dinis l’an dernier n’a pas cté proportiori- 


nel au nombre des candidats. Ce fait tient 


‘ au niveau inférieur des compositions. On 


n'a pas pu recevoir un notmbre suffisant 
de candidats parce que certaines notes ohb- 
tenues par ceux-ci ne permettaient pas 
eur admission. 

D'autre part, au moment où l'on de- 
mande le vote d'une loi de dégagement des 
gadres, si l'on ouvre très largement la 

rie d'entrée, on aura à déplorer, à brèvo 
chéance, un autre encombrement, d'au- 
taut plus que l’on prévoit qu'avec la nou- 
velle organisation des territoires d’outre.- 


. mer, les fonctions de commandement se 


ront réduites en nombre. 

Mis, monsieur Simonnet, si vous voulez 
bien examiner de près l'arrêté tel qu'il a 
été conçu, vous verrez que le nembre total 
des places à l’écote n'a pes élé diminué, 

uisqu'il reste toujours de 120, y compris 

section de la magistrature. 

Seulement, la situation est la suivante: 
c'est vers les fonctions de Commandement 
que les candidats s’orientent en majorité. 
Or, nous avons besoin, en outre, dans les 
territoires d'outre-mer, de magistrats et 
de techniciens. 

Nous avons à cet égard une école supé- 
rieure d'application d'agriculture tropicale 
à Nogent-sur-Marne, un institut de inéde- 
eine vétérinaire exotique à Alfort, des cours 
d'enseignement supérieur forestier, des 
écoles de travaux publics et des mines, 


Sans parler de l'office de la recherche 


scientifique coloniale. 
Il ne faut donc pas croire que les car- 


.tières d'outre-mer sont définitivement fer- 


mées à notre jeunesse parce qu'elle n'ac- 
cédera pas en aussi grand nombre qu'elle 
l'espérait à des fonctions comparables, 
dans une certaine mesure, à celles d'un 
sous-préfet ou d'un préfet dans la métro. 
pole. Il semble que nos jeunes gens pour- 
ront trouver daus les services techniques 
carritie égales à 





celles qu'ils auraient rencontrées dans des 
fonctions de commandement. 

Pour le cas particulier des candidats ac- 
tuels à l’école nationale de la France 
d'outre-mer, je reconnais qu'il est difficile 
de changer aujourd'hui du tout au tout 
leur orientation, C'est pourquoi, la réforme 
du régime judiciaire étant intervenue l'an 
dernier, nous réservons dès cette année 
à ces jeunes gens un grand nombre de 
postes dans la magistsature, pour compen- 
ser autant que possible la diminution des 
emplois offerts d'élève-administrateur. 
Pour faire face à la situation d'alors, nous 
avions dù mettre des administrateurs 
à la place des juges. Nous voulons 
aujourd'hui, dans les fonctions  judi- 
claires, mettre des juges à la place des 
administrateurs. Nous avons ainsi ren- 
versé la proportion des places offertes à 
l’école, tout en maintenant à 120 le nom:- 
bre total des admissions. La section de la 
inagistrature de l’école de la France d'ou- 
tre-mer sera celte année pius importante 
que les sections administratives; c'est 
tout à fait naturel, cornpte tenu de la si- 
tuation que je viens d'exposer. 

D'ailleurs, en quoi vraiment la prépara- 
tion peut-elle être très différente ? Croyez- 
vous que ceux qui, dans les lycées, se 
sont préparés au concours des seclions ad- 
ministratives seront incapables de faire des 
magistrats ? 

C'est peut-être plutôt que la fonction 
ne Jeur plait pas. Je considère que c’est 
de leur part une lourde erreur et qu'ils 
peuvent rendre les mêmes services à leur 
ays dans la magistrature que dans une 
tion de commandement, en faisant 
d'’ailléurs une brillante carrière, car la 
magistrature coloniale n'est pas pléthori- 
que, loin de là, contrairement au corps.des 
administrateurs. 

En ce qui concerne le nombre des can- 
didats à admettre, j'avais envisagé, en 
effet, de passer de 35 à 60, Mais je ne suis 
pas seul à décider. J'ai dû défendre ma 
conception au sein du conseil des minis- 
tres où elle était baltue en brèche par cer- 
tains de mes collègues et par M. le prési- 
dent du conseil. Le chiffre de 45 est le 
résultat d’une transaction sur laquelle il 
n’est impossible de revenir, 

J'ai défendu autant que je le pouvais 
l'intérêt de ces jeunes gens, J'ai obtenu 
une augmentation de 10 du nombre de 
ceux qui pourront devenir élèves adminis- 
trateurs, soit 45 au lieu de 55 l'année der- 
nière. 

La préparation de ceux qui échoueront 
ne leur Sera d'ailleurs pas inutile, Outre 
la magistrature, il y a bien d'autres car- 
rières ouvertes par cette préparation dans 
les territoires d'outre-mer pour ceux qui 
ont vraiment une vocation coloniale. 

Ils ne doivent pas se désespérer parce 
qu'ils n'auront pas sur leurs manches les 
broderies qu'ils auraient pu escompter en 
d'autres temps. 

M. le président, La parole est à M. Ju- 
glas. 

M. Juglas. Je m'excuse de prolonger ce 
débat, mais j'ai été professeur dans les 
classes préparatoires de FEcole de Ja 
France d'outre-mer et, à ce titre, je crois 
devoir présenter deux observations. 

J’estime d'abord, monsieur le ministre, 
qu'ii eût été souhaitable de ménager des 
transitions, et après des promotions qui 
ont pu paraître trop nombreuses, de ne 

‘as revenir brutalement à des promotions 
Éttéralement squelettiques. 

Par ailleurs, vous avez parlé, tout à 
l'heure, de la faiblesse du concours de 
l'année 1916. 

J'ai connu une bonne partie des eandi- 
dats qui ont affronté ce concours. C'étaienut 








us 1 
les jeunes gens remarquables. Une seula 
épreuve fut faible: l'épreuve de français, 
on peut toutefois se demander dans queils 
mesure l'épreuve a été faible ou les sujets 
choisis de facon telle qu'ils ne perimet- 
laient pas aux candidats de faire valoit 
leurs qualités, 

En effet, dans les autres matières — moe 
rale, sociologie, histoire et géographie — 
le niveau des épreuves a été nettement sue 
périeur à la moyenne. 

N'oublions pas que les meilleurs élèves 
des classes préparatoires à l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer pourraicnt 
affronter avec succès des concours &ussi 
difficiles que ceux qui ouvrent L'enirée aux 
grandes écoles, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je voudrais faire observer également aux 
intéressés que j'ai supprimé le recrute- 
ment latéral, ce qui est tout à leur avan 
tage. 

Si l’on avait continué le recrutement la- 
téral tel qu'il était prévu, nous aurions 
cu un encombrement plus aigu encore 
dans les emplois de commandement 

Je dois dire que maintenant encore je 
suis très gêné par le recrutement latéral 
des dernières années. 

M. le président. La paroie est à M. Sie 
monnet, 

M. Simonnet. Monsieur le ministre, nous 
vous remercions de cette mesure, Car nous 
savons que la vraie cause de ces difficultés, 
c'est qu'un grand nombre de personnes 
ont été admises par le recrutement latéral, 
d'où un embouteillage à l'entrée dans la 
fonction. 

Cependant, en ce qui concerne la baiss6 
du niveau technique de l'examen, nous ns 
pouvons pas laisser dire qu’une année }le3 
élèves ont été particulièrement mauvais, 
ce qui expliquerait le petit nombre des 
candidats admis. 

La meilleure preuve que vos serviceg 
ne vous ont pas renseigné exactement, 
c’est que, cette année, il n’y a pas eu 
haisse du niveau technique, et cependant 
il y aura moins de places que l'an pis, 
La vérité, c'est qu’on avait décidé d'ad- 
mettre moins de candidats, et non que 
ceux-ci étaient d’un niveau inférieur, (Très 
bien! très bien!) 

Vous dites qu'il faut diriger ces jeunes 
gens vers les fonctions techniques ou judi- 
ciaires. D'accord, Mais alors supprimez les 
classes préparatoires. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Mais non! 

M. Simonnet. Supprimez-les au moins 
partiellement. Car il s’agit de deux cho- 
ses très différentes. 

Prenez, par exemple, la magistrature, Lo 
candidat doit avoir la licence en droit, ce 
qui exige trois ans d'études, lorsque Ia 
préparation à l'Ecole ne demande qu'un 
an ou deux ans, 

L'effet moral produit sur les candidats 
est dépiorabie, N'étant pas prévenus que 
le nombre des places sera réduit, les Dba- 
cheliers s’engouffrent littéralement vers 
l'Ecole, Si vous ne voulez pas qu'ils s'y 
présentent, il faut diminuce le nombre des 
classes préparatoires. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Ce sera fait, 

M. Simonnet. Ce sera la meilleure indie 
cation à leur donner, 

Nous sommes éans doute un peu g 
par le chiffre de 45 places, Mais le plus 
grave, c'est d'avoir parlé d'abord de 35 
places, puis de 60 pour s'arrêter fina'c- 
ment à 45 piaces, entre l'écrit et l'oral 
du concours, Il en est résulté une gène 
très sérieuee pour des étudiants qui ont 
travaillé un an ou deux et dont beaucoug 
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sont dans une situation spéciale, du fait 
u'ils ont combattu soit sur le front, soil 
he la Résistance. Il est très dommagea- 
be pour eux, alors qu’is sont au bout de 
leur effort, de diminuer le nombre des 
Fe d’un quart en le ramenant de 60 

4 

1), 

Ne serait-il pas possible d'obtenir 50 
places, par exemple ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ai tardé à faire connaître le nombre de 
laces, parce que j'ai lutté jusqu'au bout. 
G Gouvernement à d'abord refneé l'aug- 
mentation du nombre de 35 places. Si j'ai 
obtenu 10 places de plus, je vous assure 
que ce résultat est le fruit d’un très long 


effort. 11 a fallu que j'insiste et que je 
dise: « Nous sormmes en train de faire 
passer le concours, Il faut que je con- 


naisse immédiatement le nombre de pla- 
ces ». Sans mon insistance, on en serait 
resté à 39 places. 

J'ai obtenu avec beaucoup de difficultés 
45 places, Je le dois, du reste, au grand 
esprit de compréhension de mes collègues. 

M. Simonnet, En tout cas, il importe 
de ne pas lancer dans la circulation des 
chiffres dont on n'est pas certain. 

Il s'agit de l'avenir d’une quinzaine de 
jeunes gens qui travaillent pour obtenir 
un poste et qui ont une vocalion coloniale. 
Actuellement, au Cameroun, sur quatorze 
chefs de région, cinq seulement sont sor- 
tis de l'Ecole. Ne pourrait-on obtenir un 
dégagement des cadres, non seulement 
parmi ceux qui sont sortis de l’école, 
mais surtout parmi ceux qui ont été re- 
crutés dans cadre latéral ? 

Cette mesure permettrait de nommer 
les fonctionnaires qui ont fait leurs preu- 
ves dans les écoles et aux examens, à la 
place de ceux qui ont été nommés souvent 
parce qu'il connaissaient bien le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Je vous félicite chaleu- 
reusement, monsieur le ministre, d’avoir 
augmenté un peu le nombre des éièves qui 
seront reçus; mais ma curiosité me pousse 
à vous poser une question indiscrète, 

M. Ramadier, président du conseil, est 
un sage, C'est un homme qui ne s’est 
pas engagé dans une question technique 
aussi délcale que celle qui nous occupe 
sans avoir été minutieusement renseigné. 

Qui est capable de le renseigner, sur ce 
point, micux que vous? (Rires sur de 
nombreux bancs.) 


M. le ministre de la France d'outse-mer. 
le suis le conseil de M. le président du 
conseil, 

M. Louis Marin. Je vous demande par- 
fon. Vous êtes le ministre responsable. 


Nous sommes vos contrôleurs, comme 
nous sommes eccux du président du 
conseil. Je ne peux pas admettre que le 


ministre responsable soit mis en échec au 
sujet d'une question aussi importante et 
aussi grave que celle-là et qu'on s'amuse 
à faire des transactions. 

On fait des transactions, en effet, quand 
en est bien documenté de part et d'autre: 
lorsque le ministre en accepte une, de la 
part de qui que ce soit, fût-ce de son pré- 
sident du conseil, il en prend rimbme 
la responsabilité. 

De telles opérations ne peuvent être rai- 
sonnables et utiles au pays que si elles 
sont effectutes dans ces conditions de 
compétence réciproque. 

Faites-vous, au contraire, des transac- 
tions avec le président du conseil comme 
un caporal au garde-à-vous en fait avec son 
colonel: « Dans ce cas, comme nous étions 
à 45 clèves à recevoir, ajoutez-en 5 ou 10 





et faisons une nouvelle transaction. Met- 
tons cinquante on cinquante-cinq et n’en 
parlons plus. » * 

Seulement, ce n'est ni gouverner ni ad- 
ministrer sérieusement que de procéder 
ainsi, (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 

Je constate, d'ailleurs, que M. le minis- 
tre des finances m’approuve. (/res.) 

M. le ministre des finances. Oh! non. Ta 
solidarité ministérielle existe toujours, il 
ne faut pas l'oublier. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je n'ai pas été insensible à certains argu- 
ments qui m'ont été présentés in extremis. 

Au moment où le chiffre de 35 places 
a été connu, on est venu m'expliquer que 
le nombre des classes de préparation avait 
été augmenté et par là même que le nom- 
bre des candidats serait plus important. 

J'ai alors fait un effort. Mais il a bien 
fallu que je soumette ma décision à la si- 
gnature de M. le président du conseil et, 
par conséquent, au Gouvernement tout 
entier. 

Or, le Gouvernement a trouvé que j'avais 
donné trop d’espérances et que je ne de- 
vais pas, étant donné la situation des 
effectifs que j'ai indiquée tout à l'heure et 
en même temps la loi de dégagement des 
cadres que je présentais, aller au delà 
d'un certain chiffre. 

Pour faire droit aux arguments qui 
m'avaient été présentés par la délégation 
des cours nréparatoires et que j'avais moi- 
même fait valoir,-on m'a accordé 10 pla- 
ces de plus. Je pense que c’est tout de 
même là un résuitat important. 

Je ne considère pas comme indigne ma 
position de caporal lorsque le général en 
chef s'appelle Ramadier, 


M. Louis Marin. Vous ne me rassurez 
pas du tout, bien au contraire. 

Je comprends que M. le ministre des 
finances, quand il discute avec un de ses 
collègues, a des arguments terribles, mais 
pour lesquels il est comnétent et responsa- 
ble à Ja fois. Il vous dit: « Je ne peux 
pas vous donner cette somme. Asrangez- 
vous ». Mais vous discutez, lui avec ses 
arguments, vous avec les vôtres, tous 
deux compétents, je le répète, tous deux 
responsables 

Je ne peux pas croire que M. Ramadier, 
que je connais depuis si longtemps 
comme un sage, se soit embarqué dans 
une question aussi délicate sans s'être 
renseigné. 

Je réitère donc ma question — car vous 
ne m'avez pas répondu: Qui soupconnez- 
vous, puisque ce n’est pas vous qui l’avez 
convaincu, de l'avoir si bien renseigné 
qu'il a pu vous tenir tête et vous convain- 
cre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne veux pas faire de supposilions, je 
préfère vous laisser vos inquiétudes qui 
durent d’a:lleurs depuis bien longtemps. 


M. Louis Marin. Elles sont très graves. 
C'est l’organisation du Gouvernement qui 
est en jeu et celle de la responsabilité 
des ministres ou, dans le cas particulier, 
de l’iresponsabiité de tout le monde. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 111 au chif- 
fre de 3.003.000 francs. 

(Le chapitre 111, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 
_« Chap. 112. — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 2.164.000 francs. » 
tAdo»té>? 








« Chap. 113. — Ecole supérieure d'anpli. 
cation d'agriculture tropicale, — ‘rate 
ments, 897.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Ecole supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale. — Indermni. 
tés et allocations diverses, 2.095000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Institut de médecine ve. 
térinaire exotique. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 450.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 116. — Formation eompléinen- 
taire de divers fonctionnaires, 4.112.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Musée de la France d'ou 
tre-mer. — ‘Traitements, 536.000 france, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 118. — Musée de la France d'on- 
tre-mer. — Indemnités et allocations di- 
verses, 19.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 119, — Services 
de Marseille et de Bordeaux, — ‘traite. 
ments, 3.608.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je renouvelle, à propos de ce chapitre, les 
observations que j'ai présentées sur le cha- 
pitre 107 en ce qui concerne Particle 120 
de la loi de finances. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 119, au 
chiffre de 3.608.000 francs. 
(Le chapitre 119, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 
« Chap. 120. — Services de Marseille et 
de Bordeaux. — Indemnités et allocations 
diverses, 307.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 121. — Services de l'Afrique du 
Kord. — ‘fraitements et indemnités, 590.000 
francs. » — (Adonté.) 
M. le président, « Chap. 122, — Service 
social. — Traitements, 3.952.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je renouvelle, à propos de ce chapitre, les 
observations que j'ai présentées sur le 
chapitre 107. 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 9... 
Je mets aux voix le chapitre 122, au chif- 
fre de 3.952.000 francs. 
(Le chapitre 122, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 
« Chap. 123. — Service social, — Indem- 
nités et allocations diverses, 134.000 
francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 124. — Service provisoire d’as- 
sistance. — Traitements et indemnités di- 
verses, 1.869.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125, — Traitements des agente 
des cadres complémentaires, 2.607.000 
francs. » — (Adonpité.) 

M. le président. « Chap. 126. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 46.575.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre ce la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je renouvelle, à propos de ce chapitre, les 
observations que j'ai présentées sur le 
chapitre 107. 


M. le président. Personne ne demando 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 420, au 
chiffre de 16.575.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 127. — Indem- 
nités de résidence, 20 millions de franes. » 
La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La renouvelle, à propos de ce chapitre, 
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observations que j'ai présentées sur 
Chapitre 107. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... L 

Je mets aux voix le chapitre 127, au 
chiffre de 20 millions de francs. 

(Le chapitre 127, mis aux voix avec ce 
chillre, est adopté.) 

M, le t. « Chap. 128. — Supplé- 
ment familial de traitement, 3 millions de 
francs. » 

La parote est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je renouvelle, à propos de ce chapitre, 
les observations que j'ai présentées sur le 
chapitre 101. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 128, au 
chiftre de 3 millions de francs. 

(Le chapitre 128, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 129, — Congés de longue durée 
pour tuberculose, 780000 francs. 
(Adopté) 

« Chap. 130. — Rappels de rémunération 
nux fonctionnaires réintégrés, 110.000 
francs. » — (Adopté.) 


Te partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Dépenses civiles. 


« Chap. 300. — Remboursement de frais, 
2.500.000 francs. » — (Adopté.) 


MH. le président. « Chap. 301. —— Missions 
temporaires à l'éiranger et collaboration 
technique avec les puissances étrangères, 
4.500.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La commission des finances a fait, sur ce 
chapitre, une réduction de 700.000 francs. 
Le crédit prévu au projet de budget de 
1947 était de 9.200.000 francs. La réduction 
consentie par mon département, en accord 
avec M. le ministre des finances, au titre 
de l’abattement de 7 p. 100 portant sur la 
rubrique « collaboration technique avee les 
nr étrangères » a été d’un mil- 

on. Le crédit restait donc de 8.200.000 
francs. La réduction apportée par la com- 
mission est une réduction indicative, Que 
sont ces missions à l'étranger? 

Il s'agit de la commission des Caraïbes 
et de la commission des mers du Sud. 

La France a adhéré à la commission des 
Caraïbes en décembre 1945. 

Les nouveaux statuts ont été paraphés 
par le représentant du Gouvernement fran- 
çais, à l'issue d’une session exceptionnelle 
de cet organisme tenue à Washington le 
15 juillet 1946, signés par notre ambassa- 
deur aux Etats-Unis le 30 octobre 1946 et 
approuvés le 18 novembre 1946. 

articipent aux travaux de la commis- 


sion les rnements français, britanni- 
que, am et hollandais. 


La commission des Caraïbes a pour but, 
d’après ces statuts, le renforcement de la 
coopération entre les gouvernements mem- 
bres et leurs territoires de la mer des An- 
tilles, afin d'améliorer les conditions s0- 
ciales et économiques, le bien-être de ces 
populations et de promouvoir le dévelop- 
pement scientifique, technologique et éco- 
nomique de cette zone. 

La commission des Caraïbes tient au 
moins deux sessions an dans les ter- 
Pr des Antilles. dernière session 
8 eu lioçu à Curaçao en décembre 18. La 

haine session s'ouvrira le 23 juin à 

J L Unc autre session est p 

cette année. 


La délégation française est composée de 
nos quatre comumnissaires, assistés d'un 
membre de l'ambassade française à Wash- 
ington et d’un secrétaire interprète. 

Les crédits demandés doivent couvrir les 
frais de déplacement et de mission des 
membres de notre délégation. Is ne per- 
mettent cependant pas d'envoyer, Colume 
le font les autres gouvernements mem- 
bres, une délégation plus considérable. 

La commission du Pacifique Sud a tenu 
sa session constitutive à Canberra en fé- 
vrier 1946. 

Participent à cet organisme la France, 
les Pays-Bas, les Etats-Unis, la Grande 
Bretagne, l'Australie et la Nouvelle-Zé- 
lande. 

Le champ d'action de cette commission 
s'étend sur toute la région comprise au 
Sud de l’Equateur et à l'Est de la Nouvelle- 
Guinée hollandaise, y compris ce dernier 
territoire. 

La commission du Pacifique Sud a les 
mêmes objectifs que la commission des 
Caraïbes. 

Une réunion de la commission a eu lieu 
en février 1947 et une seconde réunion est 
prévue pour la fin de l’année. 

Les crédits demandés sont destinés à 
couvrir les frais de notre délégation ré- 
duite au minimum. 

Il était indispensable que la France 
adhère à cet organisme. Mon département 
était d’ailleurs tombé d'accord à ce sujet 
avec le ministère des affaires étrangères, 
au cours des discussions préliminaires. 

IL y aurait donc lieu de rétablir le cré- 
dit demandé. Nous ne pouvons pas fonc- 
tionner sans ces crédits et notre absence 
au sein de ces commissions internationa- 
les pourrait causer à notre pays un très 
grave préjudice. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances, insuffisamment informée sans 
doute, avait redouté que les commissions 
des Caraïbes et des mers du Sud eussent 
un caractère touristique. 

Vos explications ne nous ont pas absolu- 
ment convaineus. 

Il est exposé dans le fascicule que des 
voyages France-Antilles sont prévus pour 
les membres de ces missions. Or, vous 
avez dit que, par mesure d'économie, vous 
aviez évité des déplacements aussi impor- 
tants. Cependant, pour tenir compte de vos 
explications, la commission des finances 
vous restitue la moitié du crédit qu'elle 
vous avait enlevé, soit 350.000 francs. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 301, avec 
le nouveau chiffre de 7.850.000 francs. 

(Le chapitre 301, mis « : voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 302. — Remboursement à l'ad- 


léphones, 28.500.000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Remboursement à l'im- 
primerie nationale, 2.930.000 fr. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 304. — Adminis- 
tration centrale. — Matériel, 18.706.000 fr. » 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le nrimietre da la France d'outre-mer. 
IL s'agit ici des publications du service 
colonial des statistiques. 

On a dit tout à l'heure l'utilité de ce 
service. 





ministration des pnstes, télégraphes et té- 


service des statistiques, estimant qu'il 
faisait double emploi avec l'institut natio- 
nal de statistique et qu’il devait être sup- 
primé. C'est une erreur. 

Aucune augmentation des moyens du 
service n'est envisagé. Il s’agit exclusive- 
ment de deux publications dont la réali- 
sation est indispensable : l'Annuaire statis- 
tique et la Statistique douamière de l'en- 
semble des terriloires extérirurs. 

Une première édition de l'Annuaire sta- 
tislique a été donnée en 1°M5; elle est 
relalive à l’avant-guerre, avec une large 
rétrospective. Réalisée avec des moyens 
de fortune, faute de crédits suffisants, et 
au prix d’une effort exceptionnel des ser- 
vices, elle est actuellement épuisée. 

Cette publication, qui devrait être, par 
définition, annuelle, m'a pas été ga 
en 1946 ni en 1947. Il est urgent de la 
reprendre sous une forme plus définitive 
et de sortir une édition relative aux an- 
nées 1910 à 1M6. 

Les crédits demandés ont été calcuiés 
pour répartir l'édition sur deux exercices 
budgétaires consécutifs, c'est-à-dire qu'on 
en est encore à prévoir une édition tous 
les deux ans. 

La synfhèse des statistiques douanières 
pour l’ensemble des territoires d'outre- 
mer, établie la première fois sur les sla- 
tistiques de 1938, dernière année normale, 
comporte non seulement une présentation 
simultanée, unifiée et totalisée des rensei- 
gnements classiques, mais aussi des ven- 
tilations multiples par territoires, par pays 
acheteurs ou clients, par produits, et des 
présentations synthétiques qui en font un 
outil de travail remarquable qu'aucune 
autre nation coloniale ne possède. 

De même que l'Annuaire stalistique des 
possessions françaises est le pendant et le 
complément de l'Annuaire statistique de la 
France établi par l'Institut national, la 
synthèse des statistiques douanières 
d'outre-mer est le pendant et le complé- 
ment des statistiques douanières métropo- 
litaines établies par la direction générale 
des douanes. 

Dans chaque série, l’ensemble des deux 
ouvrages couvre la totalité de l'Union 
française, mais la réalisation des publica- 
tions d'outre-mer pose des problèmes très 
complexes, épargnés aux publications mé- 
tropolitaines, puisqu'elles doivent englober 
des données relatives à vingt territoires 
entièrement divers. 

Ces publications, ainsi que le bulletin 
mensuel de statistiques, quels que soient 
les progrès qu'il leur reste à accomplir, 
ont recu un accueil extrêmement favo- 
rable dans les milieux coloniaux et métre- 
politains, et aussi à l'étranger. 

Elles mettent fin à la situation difficile 
où se trouvaient, faute de renseignements 
même élémentaires, les administrations, 
les chercheurs, nos représentants À 
l'étranger, et surtout nos représentants 
dans les discussions internationales. Elles 
procèdent d'une technique saine, d'une 
conception d'ensemble réfléchie, 

Au département de la France d’outre- 
mer, les services en font un emploi quoti- 
dien, C'est un instrument de travail dont 
nous ne pouvons pas nous passer dans nog 
directions économiques, à notre direction 
du plan et à la direction du contrôle, tont 
comme dans nos gouvernements d'’outre- 
mer et pour notre enseignement supérieur 
colonial. 

Tous les ministères participant à la fonc- 
tion économique y trouvent les plus utiles 
renseignements. Le tirage étant très limité, 
faute de crédits, et la plus grande part 
éjant attribuée aux organismes officiels en 
Francs, outre-mer et à l'étranger, aucun 
effort do diflusion payante n'a pu étre 
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Cependant, des échanges avec les publi- 
talions étrangères existent et se déve- 
loppent, 

Le service a eu la satisfaction de voir 
tous abonnés renouveler spontané- 
gent leur abonnement, en avance méme 
gur d'expiration de ceui-ci, 

Dans 603 rapports avec l'O. N. U., l'im- 
por'ance de nos publications statistiques 
s’est forlement marquée, La documenta- 
ion que nous sommes tenus de fournir à 
cet organisme international vient d'être 
envoyée, Elle a été produite exclusive- 
ment par le service des statistiques sur 
la base de ses pubiications complétées par 
queiques tableaux de mise à jour, 

En 1946. le directeur adjoint de l'O. 
N. U., gassant à Paris au service colonial 
des statistiques, se faisait mésenter la 
documentation que ce dernier venait de 
préparer pour l'O. N. U. J! déclarait hau- 
tement sa satisfaction étonnée, assurant 
que mous faisions bien mieux que les 

méricains et il insistait pour emporter 
lui-même tous les documents que nous 
avions ainsi rassemblés. 

L'intérêt considérable 
du service colonial des statistiques est 
donc indiscutable, Ce serait une erreur 
grave de les limiter dans leur essor à la 
faveur de quelque plaisanterie trop facile 
eur la statistique. 

Ce sont vraiment des instruments indis- 
pensables si l’on veut faire un travail 
sérieux et régulier, et je vous affirme 
pue les fonctionnaires de mon ministère 
e trouvent @articulièrement heureux de 
d'existence de ce service. , 

Au surplus, vous ne pourriez pas le 
supprimer, Si vous le rattachez à l'institut 
national de statistique, il y sera moins 
bien placé qu'au ministère de la France 
d'outre-mer où il doit fonctionner. 

Nous ne faisons pas de pubiications 
luxueuses, Nous sommes obligés de ronéo- 
1yper les travaux admirables de ces deux 
ou trois fonctionnaires absoïument émi- 
pents qui constituent lossature du ser- 
\ice, 

Si vous voulez que nous fassions un tra- 
vail empirique en nous privant du con- 
cours de gens particulièrement qualifiés, 
supprimez les crédits. Mais si vous voulez 
que nous travaillions intelligemment, je 
pourrais presque dire scientifiquement, 
avec des hommes de classe et de qualité, 
donnez-nous les crédits nécessaires. 

Vous avez rétabli tout à l'heure les jin- 
demnilés qui leur étaient indispensables ; 
je vous demande maintenant de ne pas 
es mettre dans l'obligation de travailler 
à vide car, s'il n'est pas publié, leur tra- 
vail ne présente aucun intérêt. Je de- 
ymande donc très énergiquement le réta- 
hiissement du crédit. 

M. le président, La parole est à M. Dus- 
soaulx. 

M. Dusseaulx. Monsieur le ministre, Join 
de moi l’idée de me livrer à des plaisante- 
ries sur la statistique. Je suis intervenu, 
hier encore, à la commission des finan- 
ces, pour défendre les crédits pour la sta- 
distique prévus dans un autre budget. 

Mais il s’agit, en l'espèce, d'un crédit de 
raatériel triplé par rapport à celui de l'an 
dernier. C'est donc une dépense considé- 
rahle qui est prévue. 

Vous nous avez dit que les résultats déjà 
oblenus étaient intéressants, Je ne veux 
pas me prononcer sur le fond, mais, puis- 
que vous êtes membre d’un gouvernement 
solidaire, ainsi que le rappelait M. le mi- 
nistre des finances, je voudrais, au mo- 
ment où nous avons besoin de statistiques 
dans tous les domaines — vous-même avez 
parlé des autres ministères qui sont inté- 
ressés à vos lravaux — au moment où 


ses 


des publications 





toute celte statistique française doit pren- 
dre sa place sur les plans national et inter- 
national, je voudrais, dis-je, vous deman- 
er de regrouper, autant que faire se peut, 
les services de matériel et d'exécution, ce 
qui permettra de faire ces travaux indis- 
vensables à un moindre coût. 

Nous retrouvons, dans tous les budgets, 
les crédits de statistiques et de documen- 
lation, Nous sommes persuadés que des 
fonctionnaires pleins de bonne volonté 
mais qui s’ignorent, n'ayant aucune coor- 
dination entre eux, isolés qu’ils sont dans 
teur service de statistiques, coûtent certai- 
nement beaucoup plus que s'ils étaient 
groupés, de sorte qu'avec des crédits ana- 
logues, on pourrait faire beaucoup mieux 
encore. 

C'est dans ce sens que nous voudrions 
voir s'orienter Je Gouvernement, c'’est-à- 
dire vers une meilleure utilisation des 
crédits relatifs à la statistique, au lieu 
d'avoir une multitude de crédits sur les- 
quels nous n'avons, généralement, que 
des indications fragmentaires. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je voudrais répondre d’abord sur la liai- 
son. 

Croyez bien que le fonctionnaire qui di- 
rige le service de la’statistique coloniale 
est rattaché très étroitement à l'Institut 
national de statistique, dont il est issu, 
avec lequel il travaille en collaboration par- 
faite. 

Pourquoi, cette année, nos demandes de 
crédits sont-elles en augmentation ? C’est, 
d'abord, parce que toute publication subit 
l'augmentation normale des prix. 

C'est, d'autre part, parce que — vous 
savez bien ce que sont ces publications — 
il faut établir des cadres typographiques 
et c’est leur établissement qui est extrême- 
ment coûteux. 

Une fois établis, on n’a plus qu'à les 
modifier et à les remplir d’une facon dif- 
férente. Les frais sont donc ensuite infini- 
ment moindres, Car on conserve la com- 
position primitivement obtenue. 

C'est pourquoi, cette année, le crédit est 
en augmentation de un million de francs. 
Je vous donne l’assurance qu'il est indis- 
pensab'e au fonctionnement du service des 
statistiques, 

Si vous le réduisez, autant dire que vous 
supprimez ce service, car l’effort maximum 
de compression a été réalisé. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Ia commission des 
finances rend bien volontiers hommage à 
ja qualité du travail effectué par les 
statisticiens du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Elle s'associe, car elle a eu l'occasion 
d'en débattre, aux observations présentées 
par M. Dusseaulx sur la nécessité de re- 
grouper lous les crédits relatifs à la statis- 
tique et de doter enfin la France du grand 
institut de statistique et de documentation 
dant elle a besoin. 

Mais, mes chers collègues, là n’est pas 
la question. La commission a opéré, au 
chapitre 304 relatif au matériel de l’admi- 
mistration centrale, une réduction de 
crédit de 1.072.000 francs, ramenant ainsi 
sa dotalion pour cette année au chiffre de 
l'an dernier. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
s'est ému du fait que cette réduction de 
crédit pourrait porter sur l’article 18 du 
chapitre qui concerne la statistique. La 
commission lui rend bien volontiers sa 
liberté, qu'il n'a d'ailleurs jamais cessé 
d'avoir. pour la répartition, à l'intérieur 





| 
de ce chapitre, du crédit voté et ella 
maintient intégralement sa proposition de 
réduction du crédit du chapitre 304. 

M. le président. La parole est à M. Marin, 

M. Louis Marin. Je demande à l’Ascein- 
blée de suivre M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

IL faut se rendre compte de la situation 
actuelle de nos territoires d'outre-mer: 
elle est sérieuse et nous ne devons né. 
gliger aucun moyen de la rétablir; inais 
je soumets à Ja commission des finances 
un autre argument que ceux, excel: ls, 
qui viennent d’être présentés. 

IL est impossible de confondre un jinstie 
tu’ qui elfectue des recherches d'ordre 
statistique dans le monde colonial avee 
l'institut général de statistique. Crovez-en 
un homme qui manie les statistiques 
depuis trente ans, 

IL est impossible d'appliquer pour les 
territoires d'outre-mer lies méthodes an- 
cicnnes, bien qu’eiles aient été renou- 
velées, suivies dans la métropole par 
l'institut général de Ja statistique. Cet 
institut effectue ses travaux grâce à 
l'appui de toute l'administration francaise, 
rassemblée en rangs serrés sur tout le 
territoire métropolitain, Notre publi est 
déjà habitué à répondre correctement et 
abondamment aux questionnaires slatis- 
tiques les plus délicats et les plus abon- 
dants. Chez nous, n'importe quelle re- 
cherche statistique a de multiples précé: 
dents, généralement vérifiés et éprouvés, 

Il n’est rien de tout cela dans la France 
d'outre-mer et il est, techniquement, ime 
possible d’effectuer pour la France métro- 
politaine et la France d’outre-mer, des re- 
cherches et d'établir des statistiques avec 
des méthodes communes. 

Tout au plus, au sommet, on reliera les 
statistiques entre elles. 

Au point de vue de la méthode, vous 
ne pouvez ni ne devez confondre les deux 
catégories de recherches. 

Quel que soit votre désir d’unificaiion 
d'organes similaires pour une meilleure 
administration — je dirai même, mon- 
sieur le ministre des finances, votre désir 
d'économie en faisant des simplifica- 
tions — ne fusionnez pas des organismes 
qui ne vont pas ensemble. Vous tueriez 
la statistique coloniale au moment où la 
France en a le plus besoin. 

Si j'insiste pour l'octroi de ces crédits, 
c'est parce que nous avons un besoin im 
périeux de ces statistiques dans les dis- 
cussions internationales. 

Nous sommes déjà en état d’infériorité 
sous ce rapport. N’aggravez pas notre si- 
tuation dans ce domaine. 

L. le président. La parole est à M. Ju- 
glas. 


M. Juglas. La commission des territoires 
d'outre-mer approuve les observations de 
M. le ministre de la France d'outre-mer et 
lui apporte, sur ce point, un appui total. 

Elle estime, en effet, qu'il est impos- 
sible de travailler à meilleur prix que ne 
le fait le service de la statistique colo- 
niale. Quand ©n songe que l’annuaire des 
statistiques des territoires d'outre-mer n’a 
coûté que 700.000 francs, je défie qui que 
ce soit de parvenir à de tels résultats 
avec une dépense aussi réduite. 

D'autre part, il sera impossible à un or- 
ganisme métropolitain d'assurer des liai- 
sont parfaites avec le service colonial 
des statistiques. La nécessité de liaisons 
étroites poslule pour Je maintien d’une 
direction de la statistique coloniale, pour- 
vue du matériel nécessaire, au ministère 
de la Franee d'outre-mer. 

Enfin, et je l'ai déjà dit tout à l'heure, 
mais on ne le répétera jamais assez, nous 
sommes malheureusement trop habitués à 
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voir les territoires d'outre-mer sacrifiés 
lorsqu'ils se trouvent raltachés à des or- 
ganismes métropolitains. C’est, après les 
deux observations que je viens d'exposer, 
la raison principale pour laquelle la com- 
mission des territoires d'outre-mer de- 
mande vivement qu'aucune réduction ne 
soit opérée sur ces crédits. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le présideni de la commission. Mes 
chers colègues, je proteste, an nom de la 
commission, contre la tournure que prend 
ce débat. 

I ne s’agit nullement du service de Ja 
statistique de la France d'outre-mer, mais 
d'un. crédit de 20.106.000 francs pour le 
mattriel de l’adininistraiton centrale, sur 
lequel le crédit relatif au matériel du ser- 
vice des statistiques est seulement de 
2 millions et demi. Il y a donc 17 millions 
et demi sur lesquels il convient de donner 
quelques indications, 

c'est sur ce chiffre que porte le débat et 
nullement sur le crédit concernant le ser- 
vice des statistiques ; on fait valoir actuel- 
lement des arguments sentimentaux, tan- 
dis qu'il s’agit de tout autre chose, 

Je lis dans le fascicule budgétaire : four- 
nitures de bureau, 2.500.000 francs au lieu 
de 1.435.000 francs l’année dernière ; chauf- 
fage, éclairage, 2.561.000 franes au lieu de 
1.422.000 francs l’année dernière. 

Les frais de correspondance s'élèvent à 
4.323.000 francs contre 588.000 francs l’an- 
née dernière, Les dépenses diverses aug- 
mentent dans les mêmes conditions, Il en 
est de même pour les services des archives 
et bibliothèque, dont le crédit est de 1 mil- 
lion 169.000 francs contre 500.000 francs 
l’année dernière, Pour le matériel du ser- 
vice du chiffre, nous trouvons 1 million de 
francs contre 50.000 l’année dernitre. 

Pour le matériel du service de l'inspec- 
tion des chasses, un crédit de 150.000 
francs était prévu, mais vous venez de 
supprimer celte inspection. 

Par conséquent, la commission des f- 
pances maintient sa proposition de réduc- 
tion de crédit pour l’ensemble des dé- 

enses de l'administration centrale, en 
indiquant que cette réduction ne doit pas 
s'appliquer au service des statistiques. Nos 
collègues de la France d'outre-mer ont 
äinsi satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Si nous avons insisté sur le service des 
statistiques, c’est parce que l’augmenla- 
tion porte principalement sur le crédit 
relatif au matériei de ce service, qui 
s'élève à 2.500.000 francs cette année au 
lieu de 850.000 pour 196. C’est donc sur 
ce crédit qu'il apparaissait que la réduc- 
tion devait s'appliquer. 

Par aillenrs, comment voulez-vous que 
les frais de bureau et de chauffage ne 
soient pas augmentés. 


M. Desjardins. Et la baisse de M. Léon 


Blum ? C'est le Gouvernement qui pra- 
tique la hauese! (Mouvements divers.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Est-ce bien le moment de parler de cela ? 

J'aurais voulu que vous voyiez, cet 
hiver, travailler le personnel du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 


M. Louvel, I] en était ainsi pour tous, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le chauffage était non seuement réduit 
au minimum, mais le plus souvent inexis- 
tant. Quel travail peut-on exiger dans de 
telles conditions ? 


M. Dusseaulx. Ia situation était la même 
pour Jjes particuliers. 





M. Mallez. Mais, monsieur le ministre, 
dans le commerce et dans l'industrie prt- 
vée, on à travaillé tout l'hiver dans les 
mêmes conditions. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
IH s'agit donc de savoir si vous voulez 
avoir un bon ou un mauvais rendement 
des services publics et si les économies 
que vous entendez réaliser ne vont pas 
aller à l'encontre du but que vous recher- 
chez. C'est Jà toute la question! 

Ne passionnons pas un débat à propos 
du chauffage, de l'éclairage, des dépenses 
de bureau et des statistiques. J'admire 
qu’on quisse se passionner pour des ques 
tions de cet ordre, mais il ne faut tout 
de même pas exagérer. 

I ne m'est pas possib'e d'accepler nec 
réduction qui aura pour effet de réduire 
purement et simpement le crédit de ce 
chapitre à ce qu'il était l'an dernier, car 
vous mettriez mes services dans l’impos- 
sibilité de fonctionner, 

Si je pouvais faire des économies, sovez 
persuadé que je ne manquerais pas d'en 
faire, car j'ai le souci de ne dépenser de 
l'argent que lorsque c'est absolument né- 
cessaire. 

Obligatoirement, c’est surtout sur le ser- 
vice des statistiques que les économies 
vont porter. Je vous demande donc de ré- 
tablir le crédit que j'ai demandé, 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 

M. le président de la Commission. Mon- 
sieur le ministre, votre raisonnement n’est 
pas tout à fait exact. 

Vous avez disposé l’année dernière d’un 
crédit de 7.374.000 francs pour la remise 
en état de votre ministère; vous n'aurez 
besoin que de trois millions et demi cette 
année; cela laisse disponible une somme 
de quatre miilions environ. 

De même était inscrit pour la direction 
de l'information et de la documentation 
coloniale un crédit de 1.480.000 francs qui 
n’est pius au budget de cette année. 

Si em nous inaintenions les mêmes 
crédits que l’année dernière, nous abou- 
tirions en réaiité à une augmentation de 
5.500.000 francs. 

En matière de chauffage, nous avons 
admis, pour tous les ministères, un coef- 
ficient unique d'augmentation de 50 p. 100 
sur les crédits de l’année dernière. 

Tous les ministères ont accepté cette 
décision, à l'exception du vôtre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est sans doute qu'ils sont mieux chauf- 
fés que nous. 

M. le prés'dent de la commission. Dans 
ces conditions, la commission des finances 
maintient sa réduction. 


M. le président. La parole est à M. Ri- 
beyre. 


M. Paul Ribeyre, Je m'excuse de revenir 
sur cette question, d'imporlance secon- 
daire, du chauffage. 

Les contingents légaux réellement attri- 
bués à l’industrie et au commerce n’ont 
pas, que je sache, augmenté. Pourquoi 
augmenterait-on les crédits alloués pour 
Pachat d’un produit dont la quantité n’a 
re augmenté ? Il semblerait qu’on veuille 
égaliser des achats effectués au marché 
noir, 


M. le président, La paro'e est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'administration de la 
France d'outre-mer a travaillé cet hiver 
dans des conditions presque inaccep- 
tables. Les bureaux du ministère n'étaient 
as chauffés et les fonctionnaires ont eu 
eaucoup de mérite à assumer leur tâche 


M. le président. M. le ministre de la 
France d'outre-mer demande Je  réta- 
hiissement du crédit prèvu par le Gouvers 
nement. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets done aux voix le chapitre 904 
au chiffre de 19.772.000 francs. 
iprès une épreuve à main levée, dés 
clarée douteuse par le bureau, L'Asseme- 


Llée, consultée par assis et levé, décide 
’ 

de ne pas adopter le crédit demand: Dar, 

le Goui ernement.) 


M. le président. Je mots aux voix :e cha- 


pitre 304 au chiffre de 18.700.000 francs 
prop 0 par Ia Comrites!on. | 

Le chapitre o04. its AUX COUT At * 
chiffre, est a lopté.) 

« Chap. 309, — Achat de matérie! anto- 
mobile, 4$0.000 francs, » - \dopte. 

M. le président. — Chan, 206. Entre- 


lien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 3.700.000 francs. » 

La paro:e eë&t à M. le ministre de \a 
France d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer, 
J'accepte la réduction opérée par là come 
mission. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix chapitre 306 au 
chititre de 2.700.410 francs. 

(Le chapitre 306, Mmuis aux vVOIr avec ca 


cluffre, est adopté.) 


« Chap. OUI, — Lovers et réqu, itions, 
1.225.000 francs. » - {Adopté.) 

« Chap. 308. — Transports et vontrôlé 
des compagnies concédées, — Matériel, 
GS,000 france. » — ( {dopté.) 

« Chap. 309. — Inspecilon‘des eo:oniess 
— Matériel, 150.000 francs, » — (Adüplé.) 

M. le président. « Chap. 310, — Agence 
économique des cotonies, —— Matériel, 


it millions de francs. » 

La parole est à M. le minisire de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
La commission a réduit de 500.000 francs 
le crédit demandé par le Gouvernement 
Cette décision va me mettre dans l’impos 
sibilité de fournir en faveur des exposk 
tions coloniales organisées dans les foires 
lucales, le mème effort que précédemment 

Mon administration sera obligée de ré 
duire ga participation aux foires de Mar 
seille, Bordeaux et de toutes autres villes, 
ainsi qu’à celles organisées à l'étranger, 

M. Dusseaulx. Il ne s’agit, monsieur lé 
ministre, que d’une réduction de 500.004 
francs sur un crédit de 11 million®. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
N'oubliez pas que des réductions ont déjà 
été opérées. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 310 av 
chiffre de 11 millions de francs. 

(Le chapitre 310, mis aux voix avec cé 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 311. — Section technique d’agris 
culture tropicale. — Matériel, 4.466.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 312, — Dépenses 
de fonctionnement du service de l’infor- 
mation, 12 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, La commission, commé 
l'indique le rapport eépécial, désirerait en- 
tendre du ministre de Ja France d’outre« 
mer des explications précises eur les cons 
ditons dans lesquelles a été édité le Juris- 
classeur colonial. 

J'ai fait valoir à la commission tout l’in« 
térêt présentait cet ouvrage, mais cer 
taïns de ses membres — et Ja commission 
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recevoir de vous, monsieur le ministre, des 
précisions sur cette initiative, notamment 
eur 6a rentabilité. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne peux accepter la réduction de cré- 
dit proposée par la commission, car eile 
aurait pour effet de faire disparaitre 
encore un de nos instruments de travail. 

Le Jurisclasseur colomal est un ouvrage 
dans lequel! sont insérés tous les textes 
officicis concernant les territoires d'outre- 
mer paraissant en France et hors de la 
méiropole, ainsi qu'un certain nombre de 
décisions jurisprudentielles. Sans les cré- 
dits demandés, cet ouvrage absolument 
indispernéable ne pourrait être édité. 

Je ne prétends pas qu’il soit d’une ren- 
tabiiité certaine, parce qu'il n'a pas encore 
une très grande diflusion. Dès que nous 
aurons pu lui assurer une certaine diffu- 
sion, 1l est possible que nous arrivions à 
en couvrir les frais d'édition. I est rédigé ; 
d faut maintenant le publier. Il en est de 
mtime pour ce qui concerne le Larousse 
colonial, Comment voulez-vous que l'on 
puisse arriver à bien administrer les terri- 
toires d'outre-mer si l’on est privé des ius- 
truments nécessaires ? 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. le ministre 
de }à1 France d'outre-mer vient de nous 
donner des apaisements en nous disant 
que cette publication pourra couvrir 
par des recettes ses frais d'édition. Dans 
ces conditions, la commission accepte de 
rétab'ir le crédit du chapitre 312 au chif- 
fre de 12.300.000 francs. 

M. le président, La commission accepte 
de relever le crédit du chapitre 312 de 
800.000 francs. 

)» 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 312, avec le 
nouveau chiffre de 12.300.000 francs 


(Le chapitre 312, mis aux voix avec ce 
chaffre, est adonté.) 

M. !e président. « Chap. 313, — Dépen- 
ses d'entretien et de fonctionnement des 
p Jstes coloniaux de radiodiffusion, 9 mil- 
ions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314, — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. Matériel, 790.000 
francs, » — (Adnpté.) 

« Chap. 315. — Ecole supérieure d’appli- 
cation d'agriculture trepicale. — Matériel, 
801.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 316. — Institut de médecine vété- 
rinaire exotique. Matériel, 295.000 
fraucs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Musée de la France d’ou- 
tre-mer. — Matériel, 2.700.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 318. — Ser- 
vices de Marmseiile et de Bordeaux. — Maté- 
riel, 662.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la 
Erance d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ea commission a opéré sur ce chapitre 

ui concerne les services coloniaux de 

ordearux et de MarsciMe une réduction de 
50 p. 100 de l'augmentation demandée 
au titre de l'exercice 1947. 

Nous avons déjà accepté, depuis une 
douzaine d'années, la suppression de qua- 
We services coloniaux, ceux d'Alger, de 
Casablanca, du Havre et de Nantes, sans 

rér des annexes de Sdble, d’Ajaccio et 

Oran, créées ant la guerre. Nous ne 
pouvons aceeplor, dans les circonstances 
Betuelies, une réduclien qui ausait pour 
pésultat de supprimer les éerviæs colo- 

aux essentiels de Marseille et de Bor- 

ux 


—— 





Quelle est la mission de ces services 
coloniaux ? C'est d’abord la réception des 
voyageurs et des fonctionnaires qui, au 
moment où ils rentrent des territoires 
d'ouxe-mer, ont besoin de trouver sur 
place et immédiatement toutes les indi- 
cations qui leur sont nécessaires, c’est 
l'administration des fonctionnaires ren- 
trant dans la métropole et du personnel 
militaire hors cadres; c’est ensuite la ré- 
ception et l'expédition des marchandises 
et du matériel] commandés en France pour 
les territoires d'outre-mer, Sans ces ser- 
vices coloniaux, nous serions obligés 
d’avoir recours à des transitaires qui nous 
coûteraient bien davantage. 

J'en prends à témoin tous ceux qui se 
rendent dans les territoires d’outre-mer. 
Is ont pu constater qu'il est absolument 
nécessaire de maintenir dans des ports 
comme Bordeaux et Marseille des services 
de cette nature. 

Pour ces services, nous avons demandé 
un crédit de 862.000 francs, sur lequel 
la commission fait subir une réduction 
de 200.000 francs. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas 
voter cette réduction, car il faut permettre 
à ces services de fonctionner précisément 
à une époque où leur utilité est considé- 
rable, car les circonstances que nous tra- 
+ gt n'ont fait qu'accroitre leur acti- 
vité, 


M. lo-président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. 16 rapporteur. Je trahirais la pensée 
de la commission si je n’indiquais à l’As- 
semblée que, depuis deux ans, et constam- 
ment, la commission des finances a voulu 
supprimer :es services coloniaux des ports. 
C'est pour marquer cette intention qu’elle 
a constamment réduit les crédits corres- 
pondants. 

Le ministre de la France d'outre-mer 
et son administration ont fait bien sou- 
vent remarquer l'utilité que présentait le 
maintiee, au moins provisoire, de ces ser- 
vives, et c’est, d’ailleurs, la raison pour 
laquelle la commission n’a pas complète- 
ment supprimé les crédits. : 

Elle maintient cependant son hostilité 
de principe et elle l’a montré en rédui- 
sant régulièrement les crédits. C'est ce 
qu’elle a fait encore cette année. 

Cependant, pour permettre à ces ser- 
vices de fonctionner provisoirement, eHe 
a accepté l'inscription d’un crédit de 
500,000 francs pour la réparation du ma- 
gasin de Bordeaux. 

La réduction de 200.000 francs proposée 
par la commission et que la commission 
maintient tend donc à aboutir à la sup- 
pression complète, dans mn certain délai, 
des services coloniaux des ports de com- 
merce. 


M. le président, La parole est à M. Cas- 
tellani. 


M. Castellani. Je partage entièrement 
l'avis de M. le ministre de la France 
d'outre-mer et sans revenir sur les argu- 
ments qu’il a ge, je tiens à affirmer 
qu'il est matériellement impossible de s 
primer les services coloniaux de Marseille 
et de Bordeaux. 

Je connais particulièrement bien celui 
de Marseille et je sais qu’il rend d'énormes 
services à tous ceux qui arrivent dans la 
métropole ou qui en partent. 

Je complèterai les explications fournies 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer en in ant qu’un cabinet médical 
est i ans ces Services pour per- 
mettre aux foncfiommaires, et d'une 


fàçon 
générale À tous les voyage de 
uR examen médical à our Sloert et à 


Ce service s'occupe également de toutes 
les questions de bagages et de matériel. 
Voilà toutes sortes de raisons qui mili- 
tent en faveur de son maintien. 

Nous demandons à la commission des 
finances de ne pas insister, car la réduc- 
tion qu'elle propose porterait tort aux 
nombreux voyageurs en provenance ou à 
destination des territoires d'outre-mer. 

M. ie président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Pour le fonctionnement de ces services, je 
disposais antérieurement de crédits qui 
provenaient des budgets locaux des terri- 
toires d'outre-mer. Cette année, c'est le 
budget de l'Etat qui en supporte intégrale- 
ment la dépense et c’est à ce moment pré- 
cis que l’on opère une réduction de 
200.000 francs. J'insiste auprès de la com- 
mission pour qu’elle maintienne le crédit 
demandé par le Gouvernement, 


M Martine. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
line. 

M. Martine. Je demande le rétablissement 
des crédits demandés par le Gouvernement 
dans leur totalité. Les services sociaux 
coloniaux installés dans les ports de Bor. 
denux et de Marseille sont absolument 
indispensables et devraient même être dé. 
veloppés encore. 

Lorsque des coloniaux débarquent, 
surtout s'ils sont accompagnés d’enfants, 
ce service leur est d’un grand secours, 
d'autant plus qu'ils ne peuvent dispose] 
_ de petites sommes d'argent par suite 

es restrictions de change. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le ur. Je dois faire observer 
à l'Assemblée que les crédits demandés 
pour ce chapitre s'élevaient en 1946 à 
450.000 francs. Pour 1947 le Gouverne- 
ment demande 862.000 francs. La réduc- 
tion proposée par la commission laisse 
donc subsister quand même un crédit sen- 
siblement supérieur à celui de l'an der- 
nier. 

Cependant, pour faire droit aux observa. 
tions présentées par M. le ministre et par 
un certain nombre de nos collègues, ja 
commission accepte de ramener de 200.000 
francs à 100.000 francs la réduction envi- 
sagée initialement. 

M. Badie. Nous n'acceptons pas. Ce sont 
des économies de bouts de chandeke. 

M. CastoHani. Nous sommes contre le 
principe même de la réduetion. 


M. Ninine. Je demande la parole. 


M. 1e président, La parole est à M. Ni- 
nine. 


M. Ninine. J'interviens à nouveau dans 
ce débat où je voudrais apporter non 
simplement l'expérience d'un colon 
mais aussi celle d’un fonctionnaire colo- 
nial. 

Ainsi qu’un certain nombre de nos col- 
lègues le savent, avant de siéger dans 
cette Assemblée, j'étais, en effet, adminis- 
trateur colonial. 

J'ai pu constater alors l'utilité des ser- 
vices coloniaux des rts et j’esti 
comme M. Castellani et M. Martine qu 


est im le de les supprimer. 
M. le rapporteur du budget des colonies 
demande maintien, au moins à titre 


temporaire, des crédits destinés au fonc- 
mer de ces services. Ce ges com- 
me une , une lourde faute que 
de les colle. voire même de les ré- 





leur arrivée. 


HAE nat 














M. le rapporteur. La commission renonce 
à sa réduction. 


M. le président. La commission renonce 
à sa réduction. 

Je mets done aux voix le chapitre 318, 
au chiffre du Gouvernement, c'est-à-dire 
862.000 francs. 

(Le chapitre 318, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 319. — Services de l'Afrique du 
Nord. — Matériel, 100.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 320. — Entretien des immeubles, 
7.986.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Etudes de matériel de 
chemins de fer. » — (Mémoire.) 


6° partie. — Charges sociales. 
Dépenses civiles, 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
45 millions de francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 401. — OEuvres 
sociales du ministère de la France d’outre- 
mer, 25.216.000 franes. » 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, le crédit prévu au 
budget de 1947 était de 28.216.000 franes. 

Un premier abattement de 7 p. 100 l’a 
réduit de 1.500.000 francs et l’a ramené à 
26.716.000 francs. ; 

La commission des finances nous impose 
encore un abattement de 1.500.000 francs. 

ll s’agit de l'assistance aux fonctionnai- 
res, aux originaires des territoires d’outre- 
mer se trouvant en France et à leurs famil- 
les. Il s’agit du service social, qui permet 
de soulager bien des détresses et bien des 
difficultés. M. Martine vient de s’expliquer 
sur ce point. 

Evidemment, un service social peut être 

lus ou moins ample. L'assistance peut 
être plus ou moins large. Mais je ne pense 
pes que ce soit sur ce chapitre qui se ré- 
ère à des services médico-sociaux, des 
cantines, des colonies de vacances et des 
centres d'accueil, que l’on doive faire por- 
ter actuellement des réductions. La réduc- 
tion de 1.500.000 francs ne mettrait certes 
pas fin à l'existence du service social, 
mais elle réduirait fortement son action. 


M. le président. La paroïe est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
crois qu’il y a là une confusion. "+ 

Nous avons bien indiqué que la dimi- 
nution de crédits portait essentiellement 
sur l'arlicle 1%. ; 

Ce qui nous a beaucoup frappés, et qui 
ne concerne pas seulement le ministere 
des colonies, e’est la manière dont se 
développent les cantines des administra- 
tions centraies. 

Ces cantines, eur lesquelles la commis- 
sion des finances va demander une 
enquête très approfondie (Très bien! très 
bien! au centre et à droite), se développent 
dans un sens non conforme à leur desti- 
nation initiale, Nous avons appris que, 
dans la presque totalité d’entre elles, on 
reçoit non seu‘ement les fonctionnaires, 
mais aussi leurs invités. 

Dans ces conditions, ces cantines devien- 
nent de vérilables restaurants pour ies 
amis des fonctionnaires des ministères. 

Il y a là une situation qui ne peut pas 
durer. 

Si les frais de cantines continuaient à 
augmenter ainsi dans tous les budgets, on 
aboutirait à créer, co les fonctionnaires, 
de véritables privilèges par rapport aux 
sutres couches de la population. 








C'est dans cet esprit que nous avons 
opéré cette réduction de crédits. 

Pour donner eatisfaction à M. le minis- 
tre, et pour bien montrer qu'il ne s’agit 
pas des services sociaux proprement dits, 
nous acceptons que cette réduction ne soit 
que d’un million au lieu de 1.500.000 
francs. 

M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte-t-il la proposition de la commission ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Oui, monsieur le président. 

M. le président, Personne ne demaruie 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 401 au 
nouveau chiffre de 25.716.000 francs, pro- 
posé par là commission. 

(Le chapitre 401, mis aur voix avee ce 
chiffre. est adopté.) 

« Chap. 4012. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémaire.) 

« Chap. 402, — Bourses d'enseignement 
et de voyage. — Remises de frais d'étu- 
des, 879.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions, 
Dépenses civiles, 


À. — Subventions de fonctionnement 
à diveæs organismes. 

« Chap. 500. — Subvention au budget 
du protectorat des Îles Wallis. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap, 501. — Subvention au budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides, 17.090.000 
francs. » — (Adopté.) , 

« Chap. 52, — Subvention au budget 
local de la Guyane, 61.678.000 fancs, » — 


ES 

« Chap. 503. — Subvention au budget 
du territoire de l’Inini, 8.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 504. — Subvention au budget 
local de Saint-Pierre et Miquelon, 78.623.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subvention au budget 
local du territoire du Togo, 58.650.000 
franes. » — (Adoplé.) 

« Chap, 506. — Subvention au budget 
local de Ja Côte française des Somalis, 
31.829.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 5062, — Subvention au budget 
local des établissements français dans 
l'Inde. » — (Adopté.) 

« Chap. 507. — Subventions aux terri- 
toires victimes de cyclones ou autres cata- 
clysmes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 508. — Subventions aux œuvres 

rivées dans les territoires d'outre-mer, 

millions de francs. » — (Adopté.) 


B. — Subventions diverses. 

« Chap. 509. — Subvention à l'office 
de Ja recherche scientifique coloniale, 
34.981.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 510, — Participation du minis- 
tère de la France d’outre-mer aux frais da 
fonctionnement du centre national d’étu- 
des des télécommunieations, 8.928.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 511. — Garantie d'intérêts aux 
chemins de fer concédés. » — (Mémoire.) 

« Chap. 512. — Fonctionnement des 
chaires d’enseignement colonial spécialisé, 
8.154.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Dépenses des missions 
politiques à l’étranger. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6002. — Mission de délimitation 
et d’abornement de la Côte française des 
Somaiis, 3.125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Frais d'hospitalisation 
dans les Ctablissements du ministère de 
la guerre. 50.000 francs. » — (Adomté.) 
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« Chap. 602. — Secours, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603%, —- Népenses administrati- 
ves de la caisse intercoloniale de retraites, 
11.460 000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Frais d'instance et de 
justice. — Réparations civiles, 400.000 
ranes. » — (Adopté) 

« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de dovations. » (Mé- 


moire.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

TITRE I, — Liquidalion des dépenses 

résultant des hostilités. 

« Chap. 700, — Travailleurs indochinois. 
— Personnel d'encadrement, — ‘Traite- 
ments, saiaires et indemnités, 52.754.000 
francs. » — 'Adopté.) 

« Chap. 701. — Travailleurs indochinois, 
— Entretien des travailleurs et dépenses 
diverses, 709.958.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 702. — Service provisoire d’as- 
istance, 13.440.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702, — Reconstruction des 
magasins du service de Bordeaux, 200.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 7023, — Frais de fonctionnement 
des agences « Prêt-bail » des colonies, 
170.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission atten- 
dait, à l’occasion de la réduction indirative 
de 1 p- 100 sur les subventions aux bud- 
gels locaux, une déclaration de M. le 
miniswe de la France d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
I est évident que les budgets locaux doi- 
vent être, autant que possible, équilibrés 
par leurs propres ressources. Je souhaite 
vivement qu'ils le soient. Mais quand il 
ne peuvent j'être, je suis bien obligé de 
me tourner du côté de mon co:lègue M. le 
ministre des finances, et de lui demander 
de combler le déficit. 

Je rappelle aux gouverneurs la nécessité 
de ne pas dépasser les crédits dont ils 
sont ordonnateurs, et j'ai fréquemment, 
avec M. le ministre des finances, des échan- 

es de vue à cet égard. Nous sommes d'ail- 
eurs entièrement d'accord, et nous don- 
nons les instructions les plus sévères à ce 
sujet aux gouverneurs et aux contrôleurs 
financiers. 

Je pense, au surplus, qu'avec le con- 
cours des assemblées d'outre-mer, nous 
arriverons maintenant à certaines amélio- 
rations des finances locales. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
demande, à mon tour, à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer de nous don- 
ner ep mg récisions sur le sort des 
travailleurs indochinois, dont nous avons 
si souvent parlé, et sur ce que le Gouver- 
nement compte faire à leur sujet. 

Cette question a été poste à la cornmis- 
sion des finanres, et elle intéresse certai- 
nement toute l’Assemblée, 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous rapalrions, dans la mesure où noué 
le pouvons, le plus grand nombre possible 
de ces travailleurs, Mais cela n'est pas très 
facile dans la situation actuelle de l’Indo- 
chine. 

Nous en remettons au travail autant que 
nous le pouvons, car ils avaient complè- 
tement cessé de travailler, A l'heure pré- 
sente, nous avons pu remettre ainsi au tra- 
vail pius de 37 p. 100 de l'effectif. 

Cela est de nature à diminuer les char- 
ges que nous supportons et qui sont extrè- 
ement importantes, je le reconnais, 

Ceite main-d'œuvre, vous le savez, n’est 
pas extrémement facile à diriger en ce 
moment, Néanmoins nous avons constaté 
que, partout où la remise au travail a été 
éffective, la situation générale va beau- 
coup mieux. 

Nous poursuivons cet effort avec le con- 
tours du service central du travail de mon 
département, qui s'occupe tout spéciale- 
ment de cette affaire, Je pense que nous 
arriverons ainsi à obtenir une amélioration 
très sensible, jusqu'au moment où il nous 
gera possible de rapatrier ces effectifs. 

Nous estimions, cette année, pouvoir en 
rapaltrier un millier, ce chiffre représen- 
tant des impotents, des inaptes, des gens 
qu'on ne peut remettre au travail, mais 
nous n'avons pas eu, jen présent, de 
moyens de transport suffisants pour les 
rapatrier, J'espère que nous pourrons les 
obtenir à brève échéance. 

M. le président de la commission. Je 
Vous remercie, monsieur Je ministre, 


M. le président, Nous avons terminé 
l'examen des chapitres du budget de Ja 
France d'outre-mer. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
À cet après-midi la suite de la discussion 
du budget ? (Assentiment.) 

l en est ainsi décidé, 

Que! pourrait être l’ordre de la discus- 
sion budgétaire cet après-midi ? 

M. le président de la commission, Nous 
Bborderons au début de la séance le bud- 
get des affaires étrangères, puis celui des 
dravaux publics. 


ses 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la 
Commission des finances. J'ai une com- 
muni-alion à faire à l’Assemblée concer- 
pant les projets financiers du Gouverne- 
ment et leur mode de discussion. 

J'espère que M. le ministre des finances 
acceplera les propositions de la commis- 
Bio). 

Nous allons être saisis, demain après- 
mi, des projets financiers du Gouverne- 
ment. La commission des finances les exa- 
min-ra demain soir et samedi, Elle pro- 
pose à l'Assemblée de vouloir bien 
siéger lundi, à 15 heures, et, éventuelle- 
ment, une partie de la nuit pour ter- 
m'ner le plus rapidement possible l’exa- 
men de ces projets. 

Aucune autre date n’est possible. 

En effet, je dois signaler qu'au milieu 
de la semaine prochaine se tiendra le con- 
gres du parti communiste. Conformé- 
ment à l'usage, il y a lieu d'éviter de tenir 
des séances importantes lorsque les mem- 
bres d'un des grands partis de l’Assemblée 
pe peuvent siéger pour une tele raison. 

L'Assemblée pourrait done tenir séance 
Jundi après-midi à quinze heures. 

Il vaut certainement mieux régler la 
question dès maintenant, afin de permettre 











à tous nos collègues de prendre leurs dis- 
positions en conséquence. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des finances, 

M. Robert Schuman, ministre des fÎi- 
nances. Je remercie de sa déclaration M. le 
président de la commission des finances. 

Sa proposilion est entièrement conforme 
aux intentions et aux désirs du Gouverne- 
ment. Je crois que si l’ordre qu’il a tracé 
est observé le débat qui doit nécessaire- 
ment s'instaurer devant les deux Assem- 
blées pourra avoir lieu en temps utile et 
aboutir mardi soir au plus tard. 


M, le président. La parole est à M. Joan- 
nès Dupraz. 

M. Joannèés Dupraz. Mesdames, messieurs, 
l'ordre du jour qui nous est proposé est 
inévitable et nous l’acceptons. 

Mais je ferai remarquer au Gouvernc- 
ment qu'il aura été ainsi laissé moins de 
temps à l’Assemblée pour délibérer sur le 
projet fiscal que le Gouvernement n’en 
aura pris pour se meltre d'accord sur son 
contenu. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Dans la divi- 
sion du travail qui est nécessaire entre le 
Gouvernement et le Parlement, il est sans 
doute plus difficile de mettre sur pied un 
projet que de le critiquer et de chercher 
à l'améliorer. (Rires.) | 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, 2° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (Dépenses civiles) (n°3 1180-1556, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, 3 séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (Dépenses civiles) (n°% 1180-1556. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 

I n’y a pas d’observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cin- 
quante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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ment. 

Acoptlon du chapitre, avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 108 à 156. — Adoption. 

Chap. 157: MM. le ministre des travaux 
publics et des transports, le président de la 
commission. — Adoption. 

Chap. 158 à 160, — Adoption. 

Chap. 161: MM. Midol, le ministre des 
travaux publics et des transports, le prési- 
dent de la commission. 

télablissement du crédit primitif, — Adop- 
tion du chapitre, avec un nouveau chiffre. 

Chap. 162 à 170 et 300. — Adoption. 

Chap. 301: MM. le ministre des travaux 
publics et des transports, le président de la 
commission. — Adoption. 

Chap. 502 et 505. — Adoption. 

Chap. 304 à 307: MM. le ministre des tra- 
vaux publies ct des transports, le président 
de la commission, — Rétablissement des 
crédits primitifs: adoption des chapitres, 
avec de nouveaux chiffres. 

Chap. 308: MM. le ministre des travaux 
publics et des transports, le président de la 
commission — Adoption. 

Chap. 309 à 327. — Adoption. 

Chap. 3%: MM. Guy Petit, le ministre des 
travaux publics et des transports. — Adop- 
tion. 

Chap. 329 à 345. — Adoption. 

Chap. 316: MM. Billat, lé ministre des tra- 
+ a publics et des transports. — Adop- 
ion 

Chap. 347 à 351, 400 à 402, 500 ct 501. — 
Adoption. 

Chap. 502: MM. Robert Schmidt, le minis- 
tre des travaux publics et des transports, 
Charles Barangé, rapporteur général. 

Adoption du chapitre, avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 503 ct 504. — Adoption, 

Chap. 505: MM. Pourtalet, Médecin, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
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le rapporteur, Barel, Dusseaulx, le président 
de la commission, Guy Pelit, Louis Rollin, 
René Pleven, Tourne. 

Rétablissement, sur demande du Gouver- 
nement, du crédit primitif: adoption du cha- 
pitre, avec un nouveau chiffre. 

Chap. 506 et 5061. — Adoption. 

Chap. 507: MM. Tourne, le ministre des 
travaux publics et des transports, Barel, No- 
guères, Marc Dupuy, le président de Ja 
commission. — Adoption. 

Chap. 508 à 512, G00 à 613. — Adoption. 

+ Chap. 700 et 701: MM. Paumier, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
le président, le rapporteur général, le prési- 
dent de la commission. 

Rétablissement, sur demande du Gouver- 
nement, du crédit primitif des deux chapi- 
tres: adoption des chapitres, avec de nou- 
veaux chiffres. 

Chap. 703 à 705. — Adoption. 

Renvoi de la discussion à une prochaine 
séance. 

5. — Prestation de serment des membres de 
la Haute Cour: MM. Defos du Rau, le prési- 
dent. 

Décision de fixer la date de prestation du 
serment au lundi 23 juin après-midi. 

6. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 

7. — Règlement de l'ordre du jour. 

8. — Dépôt de propositions de loi. 

8. — Dépôt de propositions de résolution. 

t0. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

FH n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


East 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet + loi 
portant fixation des erédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles). 


Affaires étrangères. 


M. le président. Nous allons examiner 
le budget du ministère des affaires étran- 
gères. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des affaires étrangères: 

M. Gilbert, directeur du personnel et de 
la comptabilité ; 

M. Richard, chef du bureau du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Jacques Duclos, rap- 
porteur de la commission des finances. 

M. Jacques Duclos, rapporteur. Mes chers 
collègues, je suis chargé par la commis- 
sion des finances de présenter à l'Assem- 
blée nationale le budget du ministère des 
affaires étrangères 








Ce ministère comprend, comme on le 
sait, quatre directions générales: la direc- 
tion générale des affaires politiques, celle 
des affaires économiques, celle des affaires 
administratives et la direction géntrale des 
relations cullurelles, 

Les crédits demandés se présentent de 
la manière suivante: crédits pour J'exer- 
cice 1946, 3.983.479.(XX) francs; crédits 
our 1947, initialement demandés avant 
ettre rectiticative, 4.862.274.(kX) francs, 
soit en plus, par rapport aux crédits de 
1916, 878.795.000 francs. 

A la suile de la décision gouvernemen- 
tale tendant à effectuer une réduction gé- 
nérale de 7 p. 100 sur les dépenses civiles, 


une lettre rectificative envoyée par le mi- | 


nistère des finances demandait une réduc- 
tion de 298.593.000 francs. 

Ces réductions sont ainsi réparties. Dans 
la quatrième partie du budget « Person- 
nel », aux chapitres 100 à 114, sur un 
crédit de 1.556.838.000 francs demandé ini- 
talement, la réduction indiquée par lettre 
rectificative a été de 104.567.000 francs, 
soit 6,71 p. 100 de réduction. 

Dans Ja cinquième partie, « Matériel et 
fonctionnement des services et travaux 
d'entretien », sur un crédit demandé da 


827.351.000 francs, la réduction indiquée | 


par lettre rectilicative a été de 71.814.000 
francs, soit 8,67 p. 100 de réduction. 

Dans la sixième partie, « Charges Ssocia- 
les », les crédits demandés étaient de 
15.523.000 francs et la réduction indiquée 
ar lettre rectificative était de 41.400.000 
rances, éoit une réduction de 9,13 p. 100. 

Dans la septième partie, « Subventions », 
le crédit demandé était de 1.731.992.000 
francs, et la réduction demandée par lettre 
rectificative était de 106.012.000 francs, soit 
6,12 p. 100 de réduction. 

Dans la huitième partie, « Dépenses 
diverses », le crédit demandé était de 
531.044.000 francs, et la réduction deman- 
dée par lettre rectificative était de 1% mil- 
lions 800.000 francs, soit 2,78 p. 100. 

Au total, pour l’ensemble de ces dépen- 
ses, le crédit demandé était de 4.662 mil- 
lions 548.000 francs, et la réduction de- 
mandée par lettre rectificative a été de 
298.593.000 francs, soit 6,40 p. 100 de ré- 
duction. 

En ce qui concerne le titre I, relatif à 
la liquidation des dépenses résultant des 
hostilités, aucune réduction n’est propo- 
sée pour le crédit demandé qui s'élève à 
199.726.000 francs. 

En résumé, le total des crédits demandés 
étant initialement de 4.862.274.000 francs, 
la réduction proposée demandée ae lettre 
rectificative étant de 298.593.090 francs, Ja 
commission des finances s’est trouvée en 
présence d'un budget qui se montait à 
4.563.681.000 francs. 


La commission, non seulement a ap- 


prouvé toutes les réductions qui étaient 


demandées par lettre rectificative, mais 
a procédé avec beaucoup de tact à certai- 
nes réductions complémentaires. 

Je dois dire, à ce propos, que M. le 
ministre des affaires étrangères peut se 
féliciter d’être le ministre dont on a le 
moins réduit les crédits. S'il était tenté 
de faire une comparaison entre les crédits 

ui lui sont alloués et ceux qui sont accor- 
dés aux autres ministres, 11 constaterait 
qu'il a été favorisé. 

La commission a examiné certaines 
compressions supplémentaires. C’est ainsi 
que, dans la quatrième partie du budget 
relative au personnel, elle a estimé insuf- 
fisante la réduction de 10.567.000 francs 
demandée par lettre rectificative et elle a 
décidé de proposer une réduction supplé- 
mentaire de 7.044.000 francs, soit au total 
111.611.000 francs 


| Dans la cinquième partie du budget 
« Matériel, fonctionnement des services 
| et travaux d'entretien » la commission a 
| estimé insuffisante la réduction de 71 mil- 
| lions 814.000 francs demandée par lettre 
| rectificative. Elle a décidé de proposer 
| une réduction supplémentaire de 23 mil- 
| lions 362.000 franes, soit au total 95 mil- 
lions 176.000 francs. 

Enfin, dans la septième partie, qui a 
trait aux subventions, la commission a ef- 
fectué une réduction de 3 millions à l'ar- 
ticle 507, ancien 42, 

Ici, j'atlire l'attention de l'Assemblée 
nationale parce qu'il s'agit d'un eas un 
peu particulier, Les crédits demandés 
étaient de 7.880.000 francs et l’objet de la 
dépense était ainsi défini « Allocalions aux 
anciens souverains ou familles d'anciens 
souverains de pays de protectorat, Ce 
crédit, se montant à 7.880.000 francs, était 
de 3.320.000 francs en 1946, Par consé- 
quent, l'augmentation demande était de 
4.560.000 francs. 

Vous savez que, dans lc pro) ‘ts de bLyd- 
get qui nous sont souris, le ministre qui 
présente son budget à toujours la bien- 
Veillance d'indiquer les: raisons de l'aug- 
mentalion du crédit, Au chapitre 507, l'ex- 
plication de la différence était libellte de 
la façon suivante: « Ajustement aux be- 
soins, compte tenu de l'augmentation de 
l'indemnité allouée au prince Moncef, dont 
le principe a été accepté dans Ja loi du 
22 décembre 1945, et de la prise en charge 
par le Gouvernement français des frais de 
résidence d’'Abd el Krim et de sa suite ». 
(Sourires.) La commission des finances 
se trouvait done placée devant une situa- 
tion un peu spéciale. Nous avons prié les 
services de la commission des finances de 
demander des explications sur l'utilisation 
que l’on comptait faire de ces 7.880.000 
francs et réclamé la ventilation des crédits. 
C'est ainsi que nous avons appris que, sug 
ces 7.880.000 francs, 3 millions slaient des- 
tinés à subvenir aux frais de résidence 
d’Abd el Krim à partir du moment où il 
aurait rejoint le sol français. 

Seulement, entre temps, un événement 
s'était produit, une interruption de 
voyage dont on a beaucoup paré, et sur 
laquelle J'Assemblée sera appelte sans 
doute à s'expliquer dans quelque temps. 

M. Antier. Le plus tard possible. 

M. le rapporteur, En effet, un de nos 
collègues du M. R, P., M. d'Aragon, a dé- 
posé une demande d’interpellation sur 
cette question et, si je suis bien informé, 
M. Cudenet a déposé une demande d'inter- 
pellation sur le mème sujet, 

Personnellement, je ne sais rien de e6 
qui s’est passé, J'ai écouté comme to 
le monde la rumeur publique, et comme 
tout le monde j'ai appris qu’il y avait eu 
un voyage interrompu en Egypte et que 
ce voyage s’élait effectué eur baleau aus 
tralien battant pavillon panaméen et com- 
mandé par un capitaine grec, avec un 
équipage de nationalité indéterminée, 
(Rires sur de nombreux bancs.) Est-ce la 
vérité? Je l'ignore. Mais nous saurons 
peut-être un jour si tout cela est vrai, 

Quoi qu'il en soit, ces explications sui- 
fisent à démontrer pourquoi la commission 
des finances a cru agir sagement en reti- 
rant les 3 millions réclamés pour assurer 
les frais de résidence d’Abd el Krim, car 
je ne pense pas qu'on puisse nous de- 
mander de couvrir ses frais de résidence 
en Egypte. (Sourires.) 

M. André Mutter. On pourrait peut-être 
payer sa cure |! 

M. le rapporteur. Cela n'est pas de ma 
compétence et, voulant conserver à mom 
rapport son caractère exclusivement teche 
nique, je ne m'étendrai pas davantage 
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eur celte interruplion de voyage. Au sur- 
us, je sais très bien que, demain, aura 
iew jei un débat de politique exlér'eure. 
J'éviterai done une anticipation et }® res- 
terai dans le domaine des chiffres, en 
m'exeusant de ce que les circonstances 
m'aient obligé à faire une :égère incursion 
dans le domaine de la politique, 

Ainsi donc, 3 millions d'éconemies ont 
été réalistes, Je ne veux pas dire que ces 
économies soient fâcheuses on souhaita- 
bles, où que nous pouvons nous en ré- 
jouir: mais les faits sont ‘es faits. Puisque 
Le personnage à qui ces 3 millions étaient 
destinés n’est plus là, nous supprimens les 
trois miltions et je pense qu’en l’occurenre 
l'Assemblée nationale snivra sa Commis- 
éion des finances, 

En définitive, la commission des finan- 
eès 4 propose des réductions compiotuen- 
taires de 7.044.000 francs Pour ia qua- 
tième partie, 22.262.000 francs pour la 
cinquième partie et 2 millions concernant 
Abd el Krim pove la septième parte, saib 
au to'al 22.106.000 francs, Ces réductions, 
ajoutées À celles qui résultent de la lettre 
rectificative, donnent un total de 321 mmil- 
lions 999.000 franes, ce qui ramène le bud- 
get à 4 milliards 530.275.000 franes. 

Je dois à l'Assembite natianale quelques 
explications au sujet du personnel du mi- 
nistère des affaires étrangères. 

On comptait, pour l'exercice 1946, 1.681 
fonctionnures au ministère, dont 1.306 
fonctionnaires civils, 94 contractugis el 
281 auxilaires. Pour l'exercice 147, le per- 
sonnel a cté porté à 1.721 fonctionnaires, 
soit 53 en plus. Il y a 58 functionnatres c1- 
vils en plus, 16 contractuels en moins et 
{1 auxiliaires en plus, ce qui fait bien le 
toiai de 52. 





Pour expiquer l'augmentation de ce per: 
sonne! on compte !K personnes en Jus 
à l’adininictration centrale, soit: peeson- 
ne} fonctionnaire, 1% en plus; personnel 
auxilinire, Y eu plus; personnel contrae- 
tuel, 5 eu moms. Pour les services à 
l'étranger, on compte une augmentation 
de personnel de 4% unités, soit: 32 per- 
sonnes au Levant pour l'ouverture de la 
mission diplomatique française; 3 à Wx- 
nille, où a été créée une légatan,; 7 à 
Kew-Dulhi, où a té créée une ambassade; 
3 à Rangoon, où l’on a ouvert un consu- 
jat général. DE faut ajouter une transfors 
waton d'emploi de conseiller juridique 
en jurisconsulte, ce qui fait le décompte 
de #t personnes en plus dans les sovices 
à l'étranger, I y æ enfin dans l& deéga- 
tion francaise à l'aviation civale interua- 
tionale trois personnes: en plus, 

N faut souligner une nouvemunté daus le 
budget: la représentation de la. France au 
conseil international de !x crise alimen- 
taire, Une personne est déiéguée à ce con- 
seil international, I n'y en avait pas en 
1946. Souhaitons que cette présence dun 
délégué de Ir France puisse désormais 
contribuer à trouver une so:ution heureuse 
à ln crise alimeniaire, (Sourires.) 

Pour résumer, cela fait donc: adminis- 
tration centrale, 18 emplois en plus; ser- 
vices. à l'étranger, 44; aviation civile in 
ternationale, 3: conférence internationale 
de la crise alimentaire, 1; soit un total 
de 66. Par contre, il ressort la euppression 
de 13 emplois dans les services techniques 
des conférences internationales, parce que, 
si l'année dernière avait été une année 
chargée, i! y a, cette année, « moins de 
pain sur la planche », si je puis m'expri- 
mer ainsi, en matière de conférences. in- 
temmationales. Nous avons dome le dé- 
compte de 53 emplois en supplément, dont 
j'af parlé, pour le miuistère des affaires 
trangères, 





La commission a accepté cette augrmen- 
tation du nombre des emplois qui n'est 
évidemment pas extraordinaire. Elle à ainsi 
montré son souci de maintenir à la France 
un instrument dipomatique qui soit à Ha 
mesure des besoins de notre pays. 

Sur le personnel, une senle observation 

doit être fuile, mais elle est importante. 
Je n'ai certes pas l'avis de la commission 
à ce sujet, mais je suis sûr de traduire je 
sentiment de tonte l’Assembiée en disant 
que la France, dans les circonstances pré- 
sentes, à besoin d'une diplomatie eflicace 
et active; et je suis non mains assuré que 
M. le ministre des affaires étrangères est 
le premier à considérer que la diplomatie 
française doit avoir cette qualité. 
3 Notre représentation à l'étranger doit 
être l'expression de la France nouvelle. 
Le monde à subi de profonds changements, 
Partout se manifestent des sentiments pro- 
fonds d'indépendance natonaie et d’aspi- 
ration à. la démocratie. Dans ce domaine, 
le rayonnement de la France peut et doit 
se manifester, Mais cela suppose un per- 
sonnel diplomatique « à la page », pour 
emp.oyer une formule qui dit bien ce 
qu'elle veut dire, un personnel diploma- 
tue non seulement débarrassé de l'esprit 
ue routine, mas faisant preuve surtout 
d un esprit novateur, 

Comme: c'était mon droit et mon devoir 
je me suis intéressé à l’âge des fonctton: 
naires du quai d'Orsay. J'ai demandé la 
liste de nos ambassadeurs. pour savoir s'ils 
élaient vieux où jeunes, car la jeunesse de 
notre représentation à l'étranger à tout de 
méme quelque importance. Je dois dire 
ue gens de cette liste, j'ai constaté 
( out est en on Ü S 
aa Rond rdre, quant au respect 
. En effet, là loi dn 15 février 19%6 fixe la 
limite d'âge à soixante-trois ans. Les am- 
na _Deuvent mème aller jusqu'à 
svXainte-treize ans. C'est là une question 
4 part et nous pourrons peut-être en dé- 
battre un jour. On peut admettre des cas 
d'exception, mais en faire la règle est un 
autre prublème, qui ne Pit d’ailleurs pas 
l'objet de la discussion d'anjourd hui. 
RL mou done qu'il n'existe pas d’am- 
assadeurs âgés de plus de soixante-treize 


ans. Sur trente-cinq, 1m seul est à 
_— . Cdi # ù est âgé de 
Soixante-dix ans, huit sent d’un âge Va- 


riant entre quarante et cinqn 

que est convenable pour re ar 
‘Suanres); dix-huit sont âgés de cinquante 
à soixante ans, ce qui est bien: neuf sont 
âgés de soixante à soixante-dix ans. La 
proportion est dune satisfaisante: mais il 
fant veiller à lx conserver à l'avenir. J'ai 
relevé les noms de six consuls généraux. 
Le plus jeune à cinquante-cing ans et le 
plus âgé cinquante-huit ans. Quant. aux 
jy ge chargés de légation, le plus 
eune à quarante-deux ans 
cinquanto huit ans, D dd 
Au nom de la commission, je 

: que soumettre ces informations à lave. 
blée. Je n'ai pas le droit — je ne veux pas 
engager l'autorité de la commission — de 
dre ce que je pense à ce propos Ë 
qui à été ouvert, l’autre À. engin Le 
d'âge des fonetionnaires. C'est une ques- 
tion sur Inquelle nous aurons l’occasion de 
revenir, et pas seulement à l’occasion du 
ministère des affaires étrangères. Mais. je 
reste convainew, pour mæ part, que, drns 
notre diplomatie, dans tous les postes im- 
portants dont dépendent læ politique et la 
vie de notre pays, nous avons intérêt à 
promouvoir de jeunes énergies, de jeunes 
intelligences et de jeunes forces, IL m'est 
pas inutile en tout cas pour l’Assemblée 
de dire ce sentiment, qui est, j'en suis 
sûr, le sentiment des hommes conscients 








des véritables intérêts de la France. 
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C'est pourquoi, après avoir présenté ces 
observations, je n& pnis moi-même que 
conclure en demandant à l’Assemblée, au 
nom de la commission des finances, 





+ d'adopter le budget qui lui est proposé. 


(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

MH. Georges Bidault, ministre des ajfaï- 
res étrangères, Mesdames, messieurs, la 
censure qu'au nom de la commission le 
rapporteur du budget des affaires éxan- 
gères vient d'exercer, en ce qui concerne 
non département, est à ce point bénigne 
que je me sens disposé à ne retenir la 
patience de l’Assemblée que très peu d'ins- 
tants et pour quelques réflexions du ca- 
ractère le plus général. 

Je veux souligner ce que comporte d’in- 
térêt pour la représentation de a France 
à l'étranger et, si je puis l'ajouter, de 
confiance en eeux qui en sont chargés, 
le fait qu'en cette heure particulière de 
notre histoire paitique et financière, les 

propositions de réduction de la commis- 
sion des finances soient limitées à 33 mil- 
lions sur un budget de 4 milliards et demi. 

Je prends cette réduction et la propor- 
tion qu'elle æeprésente comme un témoi- 
unage de confiance et un encouragement 
à bien faire. Aussi j'annonce immédiate- 

ment que, désireux d’épargner à la fois 
vos instauts et les deniers publics, je ne 
souhaiterai de rectification que sur un 
tout petit nombre d'artices en vous expo- 
sant pour chacun d’eux les motifs qui 
m'engagent à vous demander de les re- 
considérer. 

Et puisque, en fin de sem rapport oral, 
M. Jacques Duelos m'a encouragé à avoir 
une dipsomatie efficace et active, je vou- 
drais conjurer l’Assemb'ée tout entière à 
se défier des clichés littéraires et spécia- 
lement de ceux de læ plus ancienne et de 
la plus mauvaise littérature d'avant l’autre 
guerre. 

J'ai lu, il y a peu de temps, dans ua 
journal par ailleurs souvent brillant, à 
propos d’un avantage malheureusement 
urécaire qui paraissait à l’époque consenti 
au département des affaires étrangères, 
que c'était le triomphe du bicome. 

J'atteste devant vous, que la diplomatie 
française, indépendamment de tout ce 
qu'on en peut dire en épuisant des a Ma- 
nachs de très anciennes dates, est parfai- 
‘tement digne de représenter au dehors la 
france démocratique et de défemdre avec 
compétence et efflracité des intérêts qui 
rée:ament chaque jour un travail écrasant. 
(Applaudissements au centre.) 

_ En vérité, si l’on vivait toujours sur 
L'ancienne illusion des personnages d’au- 
trefois, je voudrais rappeler, pour la twoi- 
sième ou quatrième fois à cette tribune, 
qu'il y a au ministère des affaires élran- 
gères plus de 309 hommes jeumes, recru- 
tés sur leurs titres personnels ét, en par- 
ticulier. sur leurs titres de résistance, SUE 
leurs mérites intellectue!s et sur leur va- 
leur, au titre du cadre qu'on appelle com- 
plémentaire. C'est le recrutement neuf le 
plus massif qui ait été accompli en au- 
cune maison ancienne d'aucun départe- 
ment ministériel de ce pays. 

Je suis en mesure d'ajouter que, dans 
Jimmense majorité des cas, le personnel 
‘ainsi recruté sans concours eb sur simple 
examen des titres a: donné à ses chefs et, 
en ier, à celui qui a læ responsa- 
bilité de læ diplomatie française, une COM 
plète et très encourageante satisfaction. 

C'est dire, devant cette Assemblée, que 
la diplomatie de la France est bien et 
authenu ent, quoi qu'on en murmure 
parfois, D Titnsge de la nation, digne de 
[ la représenter, digne de votre confiance, 
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non seulement dans l'effort qu’elle fait 
mais dans les résultats qu’elle saitobte- 
nir. (Anplaudissements au centre.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Antier. 

M. Antier. Je désire simplement deman- 
der, non pas à M. le ministre des finan- 
ces puisqu'il n’est pas présent, mais à la 
commission des finances, un éclaircisse- 
ment. 

D'une posts j'ai entendu dire que, sur 
lo budget des affaires étrangères, la ré- 
duction avait été de 33 millions, sur un 
total, si je ne m’abuse, de 4 milliards et 
demie. 

D'autre part, dans le rapport très do- 
eumenté que nous venons d'entendre, 
M. Duclos à dit, s'adressant à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères: vous pou- 
vez vous flatter d’être le ministre dont 
on à le moins réduit les crédits. 

Je ne discute pas. Le budget des affai- 
res étrangères est peut-être celui dont les 
crédits doivent être le moins réduits, mais 
je voudrais savoir dans quelle mesure 
ces crédits ont élé. effectivement réduits, 
car ce budget lui-même doit être réduit. 

De tous côtés, en effet, on nous menace 
d'impôts massifs, de charges qui vont vé- 
ritablement écraser les contribuables. Je 
ne peux donc pas laisser passer ce que je 
viens d'entendre. Je ne peux pas laisser 
dire que, sur ces crédits de 4 milliards 
et demi a ‘été opéré simplement une 
« réduction » de 33 millions, Cette dimi- 
nution est trop faible pour qu’on puisse 
réellement en faire état. On se moque du 
pays. 

Nous demandons simplement la lu 
mière. Je veux savoir dans quelles pro 
portions les crédits des affaires étrangè 
res ont été réduits. Car si on utilise tou- 
jours les mêmes méthodes les impôts se- 
ront sans cesse accrus. On augmente 
constamment les crédits des ministères, 
au lieu de les diminuer. I faut en termi- 
ner avec ces méthodes qui ruinent le 
pays. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. lo ministre des affaires étrangères, 
Si la commission des finances me le per- 
met, je répondrai à M: Antier en lui répé- 
tant ce qui a déjà été dit tout à l’heure 
à cette tribune, à savoir que les réduc- 
tions dont il s’agit ici, qui se montent à 
83 millions, constituent des réductions 
suppiémentaires opérées par la commis- 
sion des finances. 

Mais la commission des finances avait 
antérieurement donné son accord, et, si 
je m'en souviens bien, unanimement, au 
sujet des compressions proportionnelles 
qui avaient été réglementairement fixées ; 
une économie de 298 millions a été ainsi 
accomplie le département des affaires 
étrangères lui-même. 

J'ajoute que, dans les projets dont fl 
est actuellement question et auxquels :l 
vient d’être fait allusion, le département 
des aflaires étrangères, en tant que 
consommateur de devises, se sent particu- 
lièrement visé et que, comme en à 
l'habitude, il fera son devoir. 

Je demande que ce département soit en 
mesure de contribuer à défendre l’inté- 
rêt national. 

Je ne voudrais pas que la satisfaction 
que j'éprouve à constater que la commis- 
sion des finances, ayant trouvé raison- 
pables les chiffres qui lui ont été présen- 
tés, les a très peu diminués, aboutsse à 
faire croire que nous n’avons pas fait de 
sacrifices. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur général, 





M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Je voudrais, sur un plan plus général, sa- 
tisfaire la curiosité de M. Antier. 

M. Antier. Curiosité légitime. 

M. le rapporteur général, Très légitime, 
j'en conviens, 

La commission des finances a déjà exa- 
miné les Pues de huit départements 
ministériels. Elle a pu déjà faire un abat- 
tement de. 1.575 millions, ce qui représente 
un pourcentage très intéressant. 

Je supplie M. Antier et ses amis de 
nous donner dans la suite de la discussion 
budgétaire l'appui nécessaire pour que 
ces abattements ne soient pas contestés 


devant l’Assemblée. (Applaudissements 
au centre.) 

M, le président. La paruie est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit, La commission des finan- 
ces et le ministre des finances ont trouvé 
auprès de notre groupe un appui total, 
lorsqu'il s’est agi de réduire des crédits. 

Nous n'avons jamais proposé d'amende- 
ments demandant le rétablissement ou 
l'augmentation d’un crédit et, systémali- 
quement, chaque fois que aous avons été 
informés de Faute ’une réduction de 
crédits, nous l’avons demandte, 

Je dois dire que la commission et même 
le ministre des finances ne nous ont pas 
toujours suivis, que la commission a par- 
fois préféré suivre le ministre intéressé et 

ue plusieurs amendement à des chapitres 

’autres budgets que celui des affaires 
étrangères, que nous avions déposés, ont 
été repoussés sur la demande de la com- 
mission. : 

Nous croyons — et non pas spéciale- 
ment pour les affaires étrangères — qu'il 
existe encore, et nous ne cesserons d'y 
insister en une période où l’on demande au 

ays un effort sans doute trop lourd pour 
ui, des quantités de postes improductifs 
qui peuvent être RauEnes et nous esti- 
mons que notre budget est encore un 
budget de luxe. 

Or, aous n'avons pas le droit d'avoir un 
budget de luxe. 

M, Louis Rollin, Très bien! 

M. Guy Petit. au moment où on de- 
mande aux Français un effort qu'ils sont 
certainement incapables de faire. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. je président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


-rale 7... 


La discussion générale est close. 
Nous passons à l'examen des chapitres. 


TirrRe I, — Dépenses ordinaires. 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 100, — Trailements du miaistre 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 
48.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre #00, au 
chiffre de 48.500.000 franes. 
(Le chapitre 100, mis aux voix, est 


adopté.) 

« Chap. 101. — Admiaistration centrale, 
— Traitements du personnel contractuel, 
2.500.000 francs. » — (Adopté.) + 

« Chap. 102 — Administration centrale. 
— Traitements du personnel des cadres 
complémentaires, 4.565.000 - francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 103, — Administration. centrale, 
— Salaires du personnel auxiliaire, 14 mil- 
lions 566.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 104, — Administration centrale, 
— Indemnités et allocations diverses, 
8.420.000 francs. » — (Adopté.) 


D — 





« Chap. 105. — Services à l'étranger, — 
Rétribulion des agents diplomatiques et 
consulaires, 862 millions de francs. 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 106, — Services 
à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires, 316.901.000 francs, » 

La parœe est à M. le ministre des affai- 
res étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
La commission des finances a décidé de 
réduire de 5 millions de francs le crédit 
de ce chapitre. 

Ces cinq millions font partie d'une ré- 
duction totale d’une dizaine de millions 
de francs effectuée aux chapitres 105, 106 
et 107, sur les dépenses de personnel. 

Je désire faire connaitre les.raisons pour 
lesquelles . très difficile d'assurer la 
bonne marche des services en acceptant 
cette réduction de 5 millions de francs sur 
des sommes destinées à rétribuer les con- 
cours auxiliaires, 

Comme vous le savez, dans l’élat actuel 
de la législation, il n'est pas possible 
d'augmenter l'effectif du rersonnel en 
postes. 

Or, dans l’ensemble des consulats, et 
aussi des légations et ambassades fran 
caises, la situation actuelle impose des 
formalités de plus en plus lourdes et mul- 
tiples. 

La moindre affaire de devises, de voyage 
exige une quantité croissante de person- 
nel, non pas seulement à cause des pré- 
cautions que nous sommes obligés de 
prendre, mais du fait de la législation m- 
terne des autres Etats. Nous sommes con- 
traints de nous retourner vers un person- 
nel auxiliaire à seule tin d'assurer, tout 
simplement, la marche 4 peu près normale 
des services, Un grand nombre d'entre 
vous se sont souvent plaints de la lenteur 
et des difticultés rencontrées pour obtenir 
des visas, pour obtenir que les opératiens 
normales, dans le transfert des personnes 
ou des choses, se fasse rapidement. 

Nous n'avons pu atteindre ce résultat, 
en lui-même imparfait, qu'en ayant re- 
cours à des concours auxiliaires: je vous 
demande de me permettre de continuer à 
les rémunérer. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. La commission des finances ne 
peut malheureusement pas suivre M. la 
ministre des affaires étrangères sur ce 
terrain. 

Elle fait observer à l’Assemblée que 18 
crédit initialement proposé par le Gouver- 
nement, en ce qui concerne l'article 1% dus 
chapitre 106, qui est actuellement en dis- 
cussion, était de 318 millions, alors que le 
chiffre de l’année dernière était de 169 
millions 732.000 francs : l'augmentation est 
donc de 148.268.000 francs. 

Même en tenant compte de la nécessité 
de recruter un personnel supplémentaire, 
ainsi que des difficultés dues au change, 
on constate que l'augmentation est encore 
très forte, 

Je crois que M. le ministre des affaires 
étrangères pourrait accenter une réduction 
totale de crédit de 10 millions — lui-même 
avait proposé une réduction de 5 mil- 
lions — car l'augmentation par rapport 
à l’année dernière serait encore de plus 
de 138 millions. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
réponds à M. le rapporteur général que le 
chiffre qui figure dans le projet de budget 


» 


ne tient pas compte d’une addition au 
principal initial, que le Gouvernement a 
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été obligé de réclamer dans le cahier col- 
lectif de crédits d'octobre dernier. 
Il en résulte que le crédit total qui a 


été voté pour ce chapitre s'élevait à 
242.906.000 francs et que l'augmentation 
que nous demandons, augmentation en 
elle-même déplorable — mais je ne vois 


pas par quel moyen neus pourrions éviter 
de la réclamer — ne s'élève qui 30 p. 100. 

Ce n'est d’ailleurs que pour ce chapitre 
et un seul autre que le Gouvernement de- 
mande à la commission de revenir sur 
sn decision. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur 

M. le rapporteur. Ne pourriez-vous, mon- 
sieur ke ministre, abandonner 5 millions 
sur un autre chapitre ? Nous vous laisse- 
rions cette somme au chapitre 106. 

Donnant, donnant ! ; 


M. te président, La parole est à M. le 
mminisire des aflaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Si 
Ja commission est disposée à accepter le 
rétablissement de ce crédit de 5 millions, 
je crois qu'il nous sera possible de trou- 
ver, sinon sur un seul autre chapitre, du 
moins sur plusieurs autres. 

M. le rapporteur. L'équivalent 

M. le ministre des affaires étrangères, 
. une somme équivalente, soit cinq mil- 
lion. 

Je 1n'excuse de ne pas être en mesure 
de dire, au pied levé, sur quels chapitres 
porteront les réductions, mais, d’une ma- 
mère on d'une autre, nous amputerons le 
total des crédits d’une somme de cing mil- 
lions. J'en prends ici l'engagement; nous 
réaliserons avec exactitude cette réduc- 


tion. 


M. Antier. C’est donc qu'il y a de l'ar- 

gent en trop sur d’autres chapitres ? #Ærès 
bien! très bien! à droite.) 
‘M. le rapporteur. Cette réduction doit 
être précisée ici même. En tout cas, elle 
est acceptable. L'essentiel est que le total 
des crédits me soît pas augmenté. 

M. ic président. M. le ministre des affai- 
re$ élrangères pourrait étudier ce pro- 
blème pendant que le budget sera soumis 
à l'avis du Conseil de la République. Puis 
il indiqueraît avec précision à l’Assemblée 
les chapitres sur lesquels porterait cette 
réduction g.obale de cinq millions. 

La commission des finances aceepterait- 
elle cette formule ? 


M. le président de la commission des 
finances. Je me permets de penser que 
M. le ministre des affaires étrangères ferait 
mieux d'accepter la proposition de la com- 
mission des finances; ce serait beaucoup 
plus simple pour lui, dans l'immédiat, et 
cela rassurerait l'Assemblée dès à présent. 

M. le président. Insistez-vous, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, pour 
E rétablissement de ce crédit de cinq mil- 
ions ? , 

M. lie ministre des affaires étrangères. 
Non, imonsieur le président, j'abandonne. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. Ë 

Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 316.901.000 francs. 

(Le chapitre 406, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 107. — Services à l'étranger. — 
Indemnités et allocations diverses, 159 mil- 
lions 907.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 108. — Déléga- 
tion temporaire française auprès du con- 
seil de mg + économique entre la 
Franve, la lgique, les Pays-Bas et le 
Luxembourg. — Trailements, 3 millions 
de francs, 


e< 





La parole est à M. le ministre des aflai- 
res étrangères. . 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande simp:ement que la réduetion 
de 536.000 francs opérée sur le crédit de ce 
chapitre et qui vise, semb'e-t-il, dans la 
pensée de la commission, les indemnités 
journalières porte, comme cea est nor- 
mail, non pas sur le chapitre 108, mais sur 
le chapitre 109, 

M. le président de la commission. La 
commission accepte. 

La réduction portera dorfe sur le chapitre 
109 au lieu de porter sur le chapitre 108. 

M. le président. La dotation du chapitre 
108 serait donc de 3.536.000 francs. 

Je mets ce chapitre aux voix, Au chiffre 
de 3.536.000 francs. 

{Le chapitre 108, mis aur voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Chap. 109. — Déléga- 
tion temporaire française auprès du conseil 


de coopératio économique entre Ja 
France, la Belgique, les Pays-Bas et le 
Luxembourg. ” — Indemnités, 2.368.000 
francs. » 


La commission vient de proposer la ré- 
duction de la dotation de ce chapitre à 
1.832.000 francs 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 109 au chif- 
fre de 1.832.000 francs. 

(Le chapitre 109, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1:92. — Délégation française au- 
près du conseil de l’organisation provisoire 
de l’aviation civile internationale. — Per- 
sonnel, 6.500.000 francs. » — (Adapté.) 

u Chap. 111. — Représentation de la 
France au conseil international de la crise 
atimentaire. — Personnel, 1.000.000 de 
francs: » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Indemnités de résidence, 
13.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Supplément familial de 
traitement, 2.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) : 

« Chap. 114. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
moire.) 


Be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel et fonctionne- 
ment de l'administration centrale, 33 mil- 
lions 222.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Administration centrale. 
— Frais de déplacement et de mission 
dans la métropele, 540.000 francs. » — 
(Adopté.) à 

« Chap. 302. — Lovers et indemnités de 
réquisitions, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile, 465.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30%. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 3.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Frais de représentation 
des agents des services généraux, 2.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Remboursement au bud- 


get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, 80.000.000 de francs. » — (4 é.) 
« Chap. 307. — Remboursement à l'Im- 


primerie nationale, 2.000.000 de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 308. — Services à l’é .— 
Pépenses de matériel et diverses, mil- 
mg qe francs. Délég ma va F3 

« ap. oUa, — ation tempora 
française auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxemb — Maté- 
riel, À ne frames. » — (4 } 


« p. 310. 
près du conseil de 





soire de l'aviation civile internationale. — 
Matériel, 2.000.009 de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 311. — Représentation de là 
France au conseil international de la crise 
alimentaire. — Matériel, 143.000 francs. » 
— (Adopté.\ 

« Chap. 312. — Frais de correspondance, 
de courriers et de valises, 74.000.900 de 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 313. — Frais de voyage, 40 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 314. — Missions. 
— Participation aux conférences interna- 
tionales, 78.670.000 francs. » 

La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Je désire appeler l’at- 
tention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur le statut, ow plutôt sur l’ab- 
sence de statut qui caractérise actue:le- 
ment les missions que nous avons. sur 
le Rhin et qui s'efforcent de nous faxe 
reprendre notre piace en matière de mavi- 
gation sur ce fleuve international. 

IH È a été procédé récemment avec ce 
que l’on appelle maintenant la bizone, 
c'est-à-dire l’ensemb'e des zones britanni- 
que et américaine, à des négociations com- 
merciales. 11 aurait été désirable — j'es- 
père que cela a été fait avant que je ne 
pose cette question à M. le ministre des 
affaires étrangères — de saisir cette occa- 
sion pour assurer le statut de ces mis- 
sions, qui est précaire. Elles s'occupent, 
en effet, de faire wivre notre navigalion, 
mais dans le cadre des missions anglaises 
et américaines de la zone, et comme ces 
missions se retireront peu à peu, il aurait 
été utile qu'un statut fût établi qui don- 
nâÂt à nos agents la possibilité d'assurer 
définitivement la marche de nos exploita- 
tions, et même de les développer, car neus 
avons à reprendre sur le Rhin la position 
qui nous revient non seulement comme 
puissance occupante, mais aussi comme 
puissance riveraine d’un fleuve interna- 
tional. 

La commission centrale du Rhin a pu 
être rétablie grâce aux efforts de M. Je 
ministre des affaires étrangères et du mi- 
nistre des travaux publies d'alors. 

Cette commission fonctionne, mais ni le 
traité de paix, qui n'existe pas, ni des 
accords interalliés précis n’ont fixé le sta- 
tut de notre délégation dans les zones bri- 
tannique et américaine. 

Diverses questions se posent, notamment 
la possibilité de l'intégration, dans le règle- 
ment des accords commerciaux, des pres- 
lations de services, des dépenses d’'avitail- 
tement et de réparations de nos bateaux. 
Pour la flotte que nous devons avoir pro- 
chainement sur le Rhin, et qui atteindra 
30.0 chevaux de remorqueurs, 30.000 ton- 


nes d€ chalands et 100.000 tonnes d’auto-. 


moteurs, il serait nécessaire de pouvoir 
disposer, dans ce mo | spécial, des pos- 
sibilités de dépenses diverses, de frais 
d'agence de location qui représenteront 
à em près 8 millions 400.000 marks par an 
à la Rubr et plus de 2 millions et dem de 
marks'par an à Mannheim-Ludwigshafen. 
D'autre part, notre personnel n’a 
encore pu être de nouveau domicilié 
comme il l'était avant la guerre. Nous 
avons encore des biens à reprendre, des 
baux à passer, un certain nombre de 
mesures matériel:es à prendre, toutes dis- 
ne aux les il n’a pu être procédé 
L'objet de ma question est de savoir si 
ces différents points ont été réglés dans 
les dernières négociations avee les auto- 
rités américaines et britanniques de la 
zone d'occupation en Allemagne, ou si l’on 
a rencontré des difficultés res qui 
en retarderaient le règlement, ce qui serait 
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extrêmement fâcheux pour le rétab'isse- 
ment de la navigation française sur le 
Rhin. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Le sujet qui reçoit la légitime sollicitude 
de M. René Mayer a aussi renconiré nos 
préoccupations. 

Comme il a bien voulu Ie rappeler, nous 
avons, en un certain temps, associé nos 4 
efforts pour obtenir que la navigation 
française sur le Rhin puisse reprendre. 

Les choses sont compliquées par. la sé- 

aration de Allemagne en zones. Admi- 
nistrativement il existe un comité tempo- 
raire pour le trafic du Rhin, qui siège à 
Duisbourg, et où une délégation française, 
dont le slatut est, en effet, encore incer- 
tain, sous la direction de M. Sauvageot, 
aidé de sept collaborateurs, représente le 
Gouvernement en correspondance avec .le 
ministère des affaires étrangères. 

Les frais de cette délégation sont sup- 
portés par la communauté française de 
navigation rhénane. Un projet de budget 
international se montant à environ 4.000 
livres peut être considéré comme accep- 
table. 

Ce qu’il adviendra de la part de la 
France dans la navigation rhénane, en 
partienlier de sa part indépendante, dé- 
pendra natureHiement, dans une large me- 
sure, du développement général des évé- 
nements internationaux, mais je suis d’ae 
cord, dans la limite des possibilités bud- 

étaires, avec M. René Mayer, pour que 
attention de la France se traduise le plus 
vite possible par l’organisation d’un statut 
pour ces chargés de mission. 

M. le président. La parole est à M René 
Maver. , 


M. René Mayer. Je remercie M. le mi- 
nistre des affaires étrangères de ses dé 
claralions, et je suis convaincu que Île 
Départenrent ne manquera pas de profiter 
de toutes les occasions pour que le statut 
de ses missions soit réglé avant que la 
navigation sur le Rhin en zones américaine 
et anglaise ne seit remise aux Allemands, 
ce qui ne saurait tarder à en juger d’après 
certaines dévolations et certaines tracta- 
tions de l'administration alliéé, et cela 
laisserait des organes indispensables à 
l'exploitation de notre flotte rhénane, dans 
un domaine qui est le nô‘re en vertu de 
notre situation de riverains, sans statut 
jusqu’à la signature du traité de paix. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie sur le chapitre 314 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 
78.670.000 francs. 
- (Le chapitre 314, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le précident. « Chap. 3441. — Frais de 
fonelionnement de la délégation française 
à la conférence de Moscou, 50 millions 
de franes. » ; 

Personne me demande fà parole sur le 
chapitre 3441 ?.… 

. Je le mets aux voix au chiffre de 50 mil 
lions de franes. 

(Le chapitre 3111, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 315. — Archives. Bibliothèques et 
documentalion. — Publication de docu- 


mens diplomatiques. — Fonctionnement 
de l'atelier de microphotographie, 2 mil- 
lions 941.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
6.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 1 de la 
loi du 18 septembre 1940, 300.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 4.228.009 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Secours, 
895.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 4031. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


2 millions 


æ partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 500. — OEnvres 
françaises à l'étranger. — Dépenses à 
l'étranger, 1.227.540.000 francs. » 

La parole est à M. Edouard Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collè- 
| gues, il ne peut être question, à l'occa- 
sion de Ja discussion hâtive de ce budget, 
d’instituer le large débat que nous sowhai- 
tons, tous et sans distinction de parti, sur 
les œuvres françaises à l’étranger et le dé- 
veloppement .de nos relations culturelles. 

Je tiens à dire, d’ailleurs, que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères s’est très ai- 
mablement engagé, et je l'en remercie, à 
venir un matin devant la commission, qui 
doit consacrer une séance entière à cetle 
question. 

foutefois, j'estime qu'il est difficile de 
laisser passer ees chapitres sans faire les 
quelques observations que nécessite le 
vote de ces crédits bndgétaires, d'autant 
plus, et je vais vous l’exposer dans un 
instant, qu'une fâcheuse réduction a été 
apportée à une partie importante de ces 
chapitres, concernant particulièrement les 
boursiers français à l'étranger. 

Vous savez tous quel est le rayonnement 
spirituel et moral de la France, et vous 
savez tonus également qu’en dépit de nos 
malheurs et des caups terribles qui nous 
ont été portés pendant la dernière guerre, 
le ige de notre culture et de notre 
civilisation est resté intact. Bien plus, c’est 
notre eulture et notre prestige spirituel 
qui nous valurent, à une heure particuliè- 
rement dramatique de notre histoire, cette 
sympathie et ces concours à la fois maté- 
riels ét maraux qui nous furent si pré- 


cieux. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Vincent Badie. Très bien ! 

M. Edouard Bonnefous, C’est notre 


influence morale qui à fait que, dans la 
plupart des pays, la libération de Paris 
a été saluée comme ie symbhoie de la libé- 
ration française, avec tant d'enthousiasme 
et une si fervente émotion. (Très bien! 
très bien!) 

La France libérée, c'était .une victoire 
de la civilisation occidentale. (Applaudis- 
semenls.) 

Je | ms donc que nous devons, de 
toute façon, je dirai presque par priorité, 

endre des dispositions pour que les cré- 
its consacrés au développement des rela- 
tions eu:turelles et de tout ce qui peut ser- 
vir le patrimoine spirituel de la France 
soient maintenus. 

Contrairement aux déclarations de cer- 
tains de nos collègues — et je suis sûr 
k d’avoir sur ce paint l'approbation de M. le 
miuistre des affaires étrangères —, j'’es- 
time que les crédits devraient être aug- 
mentés. 
| En effet, de toutes les parties du monde 
| nous arrivent aux uns et aux autres des 


très souvent alerté par des corresporalèn- 
ces qu'il reçoit de partout. 

Nos livres n'arrivent plus. La jeune 
génération ne pare que l'anglais et va 
dans les univessités américaines. Le fran- 
çais est souvent délaissé à tel point que 
l’on peut distinguer dans certains pays les 
générations selon qu’elles parlent ou non 
le français. 

Si elles emploient notre langue, on sait 
qu'il s’agit de personnes ayant plus de 
quarante ans, et si elles ne l’empinient 
pas, c’est la preuve que ce sont des jrunes 
qui se sont détournés de notre culture et 
ui, hélas! en préfèrent d'autres, je ne 
dirai pas meilleures, car je ne le pense pas, 
mais qui, évidemment, ont une puissance 
attractive probablement plus considtrable 
que la nôtre. 

Je pense qu'il est temps, qu'il est grand 
temps d'agir. 

Ne crovez-vous pas que, même sans 
changer l'ensemble des dotations actuelles 
du budget, on pourrait tout de même éta- 
blir entre ées différents postes une lalance 
lus équitable ? Croyez-vons que la ba- 
ance soit égals entra certains evrvices 
ublics, où règne la plus folie prodizalité 
adgétaire, et le ministère qui a la charge 
d'assurer notre rayonnement spirituel et 
cuiturel dans le monde? Croyez-vous 
qu’on puisse comparer les services rendus 
à la France par ces agents innombrables 
d'un dirigisme tracassier et stérise et ce 
merveilleux personnel, laïc et religieux, 
qui se consacre avec tant d’abnégation à 
l'enseignement français à l’étranger ? 

Et quand je vois que cetle année notre 
cervice des œuvres françaises à l'étranger 
ne disposera que de 1.304.800.000 francs, 
je vous dis que c'est nettement insuffi- 
sant. 

Je vois que M. le ministre des affaires 
étrangères m’approuve. Nous sommes done 
parfaitement d'accord. 

Je vais très rapidement évoquer ici, 
d'une part les questions de bourses, d'au- 
tre part celles de l'enseignement ct du 
livre. 

En ce qui concerne les bourses, vous 
savez qu'on doit distinguer entre les bour- 
ses données à des éludiants français qui 
vont à l'étranger et les bourses donnes à 
des étudiants étrangers qui viennent en 
France. Or, cette année, il est prohable 
que 850 boursiers étrangers seulement 
vont venir en. France, alors qu’il y a un 
an il en était encore venu 1.000. Une aug- 
mentation très légère de crédits a été 
accordée, elle correspond simp'ement à 
l'élévation des tarifs et du prix de la vie, 
et Se traduira en réaité par une diminu- 
tion du nombre des boursitrs. 

J'aborde maintenant la question des 
boursiers français qui vont à l'étranger 
et, me tournant vers M. le rapporteur, je 
m'élonne que mous. ayons laissé passer 
cette réduction massive de crédits. 

Elle est, en eflet, de 97 millions de francs 

uisque, l'an dernier, 122 millions de 

rancs étaient inscrits pour permettre aux 
Français d'aller à l'étranger, et que cette 
année il n’y aura plus que 25 millions. 

M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, je vous arrête tout de suite, 
puisque vous vous êtes adressé à la com- 
mission. 

La commission des finances n’a pas ap- 
| — 2 un centime de réduction à ce eré- 


M. Edouard Bonnetous. Je m'exeuse alors 
de lui avoir attribué cette responsabilité 
qui me lui incombe pas, mais je regrette 
u’une réduction aussi importante ait été 
ite sur un chapitre que je considère 








+27 angoissés, et je vois ici mon col- 
lègue M. Rivet qui est, comme moi-même, 








comme essentiel à notre rayonnement, 
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Je voudrais dire maintenant deux mots 

en ce qui concerne les échanges scienti- 
fiques. 

ous savez qu'actuellement on nous de- 
mande de partout, et surtout sp la 
capitulation allemande et l'effondrement 
japonais, des techniciens, des professeurs. 
des médecins, des épécialistes français 

our venir combler les vides laissés par 
es pays vaincus. 

Il existe des emplois libres. Il y a des 
places à prendre. La France aurait dû se 
présenter. Avouez qu'il est regrettable 
qu'elle n'ait pas eu les moyens matériels, 
alors qu'elle en avait la volonté, de se 
substituer à ces puissances défaillantes. 

Je voudrais surtout dire un mot de la 
question très grave des livres français. 
Vous savez que les livres français — je ne 
parle pas de leur qualité matérielle, dont 
vous savez comme moi combien elle est, 
hélas! défectueuse — s’éditent à des prix 
de revient tels qu'ils arrivent sur les mar- 
chés étrangers à des prix inabordables à 
la clientèle étrangère. 

Déjx, nous n’arrivons plus à concurren- 
cer utilement des livres suisses, par exem- 
ple, édités en français dans un pays ou ce- 
pendant le prix de revient devrait être plus 
élevé qu’en France. 

Cette année, d'après certains renseigne- 
ments, j'ai déjà la presque certitude que 
les exportations de nos livres seront gra- 
vement menacées, et qu’en tout cas ceîte 
exportation sera très inférieure à celle de 
l'avant-guerre. 

Enfin, en ce qui concerne nos établisse- 
ments d'enseignement à l'étranger; vous 
savez quelle à été la lutte — et elle a été 
évoquée souvent à celte tribune avec plus 
de talent que par moi-même — que les 
missionnaires ou que les laïcs ont eu à 
mener, souvent seuls et sans appui, pour 
faire que l’on parle encore le français à 
l'étranger. C’est une de nos joies et de nos 
fiertés pour nous tous qui voyageons hors 
ce nos frontières, de trouver, dans les pays 
où nous arrivons, des gens qui parlent le 
francais. Nous le devons uniquement à 
ceux qui ont été là-bas se battre pour le 
maintien de notre langue. 

Eh bien, actuellement, les \ycées fran- 
çais ne peuvent plus tenir. Or, vous savez 
comme moi qu'un lycée français fermé, 
c'est certainement un lycée perdu pour la 
France, mais c’est aussi un lycée gagné 
pour l'étranger, car dès qu’un lycée fran- 
cais est fermé, le lendemain s'ouvre un 
lycée étranger qui vient au lieu et place 
de la France prendre les jeunes qui ve- 
naient s'instruire dans nos écoles. 

Je pense enfin qu'il a des relations 
nécessaires À établir maintenant avec des 
ays en plein essor, comme l'Australie et 
a Nouvelle-Zélande. Il faut également 
renforcer nos relations insuffisantes avec 
VU, R.S. S., la Yougoslavie et la Hongrie. 
Fn Chine, où notre influence était tradi- 
tionnelle, elle est gravement compromise. 
J'entends bien, et c'est ce qui m'inquiète, 
qu'en ce moment nous pouvons tout juste 
maintenir les places que nous occupons; 
muis, ainsi que je viens de vous le dire à 
l'instant, ces places mêmes sont menacées. 

Alors, ne pensez-vous pas qu'un réel dé- 
Séquilibre existe en ce moment entre nos 
dépenses ? 

Sans doute serions-nous mal venus, à 
une heure de crise financière, de parler 
d'augmentation; mais est-il excessif de de- 
mander qu'un ordre de priorité soit donné 
aux dépenses vraiment essentielles à la 
grandeur et au rayonnement de notre 


pays ? 

Je souhaite qu’à l'occasion du débat qui 
t’instituera prochainement, avec l'accord 
fe M. le ministre des affaires étrangères, 





nous marquions unanimement notre vo- 
lonté de maintenir cet inestimable actif 
spirituel et moral de la France à l’étran- 
ger. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président. M. Simonnet a déposé 
un amendement + tend à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 500. 

La parole est à M. Simonnet, pour soute- 
nir son amendement. 


M. Simonnet. Monsieur le ministre, j'ai 
demandé une réduction du crédit de ce 
chapitre à titre purement indicatif, en rai- 
son de la comparaison que l’on peut faire 
entre les deux chapitres 500 et 501. 

Dans l’un de ces chapitres, il s’agit des 
étudiants étrangers en France. Les crédits 
qui leur sont affectés ont été doublés entre 
l’année 1946 et cette année; ils passent de 
55 millions de francs à 110 millions de 
francs. 

Par contre, au chapitre qui a trait aux 
bourses accordées à des étudiants français 
à l'étranger, le crédit a été diminué de 
80 p. 100. 

M. Vincent Badie. Ce n’est pas la com- 
mission des finances qui a opéré cette ré- 
duction. 

M. le rapporteur. C'est le Gouvernement, 
par lettre rectificative. 

La commission des finances n'a opéré 
aucune réduction. 


M. Simonnet, Je demande. à M. le mi- 
nistre la raison de cette dimingtion de 
crédits, car je sais parfaitement que d’au- 
tres motifs que ceux que peuvent invo- 
quer un ministre ou une commission in- 
terviennent parfois en ces matières. 

C’est ainsi que des accords culturels ont 
pu être passés qui permettent un échange 
au pair entre étudiants français, allant à 
l'étranger, et étudiants étrangers venant 
en France. 

Je pense aussi que, pour se rendre à 
l'étranger, les étudiants sont obligés de 
se présenter à l'Office des changes et que, 
peut-être, la direction du commerce exté- 
rieur n’a pas accordé toutes les devises 
qu lui étaient demandées. Me tournant 
alors, non plus vers le ministre des affaires 
étrangères, mais vers le ministre des finan- 
ces, je lui demande de bien vouloir accor- 
der le plus possible de devises aux étu- 
diants français qui se rendent à l'étranger. 

Mais il est encore d’autres cas où l’on 
réduit des crédits; c’est lorsque les som- 
mes inscrites à certains postes n’ont pas 
été employées. Or, il est fort possible que, 
dans une Europe trop compartimentée par 
un certain nombre de « rideaux », des cré- 
dits destinés à l'envoi d'étudiants dans 
certains pays n'aient pas été utilisés par 
suite du refus de ces pays d'accorder l’ac- 
cueil sollicité. 

Et l'on peut faire encore bien d’autres 
hypothèses. 

Je voudrais, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, que, pour aider les étu- 
diants français qui veulent se rendre à 
l'étranger, vous preniez toutes les disposi- 
tions possibles, are vous vous eflforciez de 
convertir vos collègues du conseil des mi- 
nistres français — sans parler de l’action 
ersuasive que vous pouvez mener dans 
es réunions internationales — à l’idée 
d'accorder des devises à ces jeunes gens, 
en vue de créer de larges courants 
d'échanges entre des étudiants des univer- 
sités des différents pays. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne peux que me sentir profondément 
d'accord avec M. Bonnefous lorsqu'il de- 








mande l’augmentation du budget des œue 
vres françaises à l'étranger. Je redoute 
seulement que ce ne soit pas très exacte. 
ment le moment où je sois en mesure 
de l'ohtenir, même avec son concours, 

Ce que je crois avoir le droit de dire, 
c'est que, même en cette heure de dé. 
tresse, en tenant compte de la différence 
des pouvoirs d'achat, la simple compa- 
raison des budgets suçcessifs de l’expan- 
sion intellectuelle française à l'étranger 
montre, au lendemain de cette guerre 
ruineuse, un effort jamais accompli avant 
guerre. 

Objectivement, cet effort est insuffisant; 
par rapport à nos moyens, il est consi- 
dérable, 

Je voudrais vous expliquer pourquoi 
c'est sur les postes qui viennent d'appeler 
les critiques que le Gouvernement à fait 
porter les économies que, dans son en- 
semble, il a exigées de chaque ministère 
en particulier. 

Une grande partie des crédits du budget 
des relations culturelles sont incompres- 
sibles; c'est le cas pour la majorité des 
dépenses concernant les établissements 
français à l'étranger. 

Vous savez que la précédente assem- 
blée a voté un statut des professeurs fran 
çais, qui ne sont plus, désormais, 
congéables à merci, Nous avons cepen- 
dant déjà réduit de 7 p. 100 les crédits 
qui leur sont affectés, comme nous avons 
réduit le traitement des représentants di- 
plomatiques. Cette décision est d’ores et 
déjà acceptée, bien que le conseil des 
ministres doive tenir une nouvelle séance 
consacrée aux compessions budgétaires. 

Mais il n'empêche que l’ensemble de 
ce poste est incompressible. 

Quels sont les postes où les dépenses 
peuvent" être comprimées et d'où provient 
l'inégaiité dans les abattements con- 
sentis ? 

Ce sont essentiellement les postes sou- 
ples, qui ne comportent pas d'engage- 
ments antérieurs. - 

En ce qui concerne en particuller les 
bourses à l'étranger, le chiffre initial du 
budget de l’année dernière était de 
122 millions, mais la dépense effective n'a 
pu être que de 40 millions ; le surplus a été 
régulièrement viré à d’autres chapitres des 
relations culturelles. 

Pourquoi n’a-t-il pas été possible d'uti- 
liser des crédits à première vue aussi inté- 
ressants et aussi importants pour notre 
rayonnement”“intelectuel ? 

Je vais vous le dire très franchement: 
c'est, pour une part trop modeste, parce 
que nous avons réussi à éviter des dépen- 
ses par un système d'échange de boursiers 
opérant compensation, et, pour la part 
essentielle, tout simplement parce que les 
boursiers français qui vont à l'étranger 
— dont M. Simonnet s’étonnait qu'ils fus- 
sent défavorisés par rapport aux boursiers 
étrangers vera? en France — doivent 
dépenser des dollars et des livres sterling 

ue nous n’obtenons pas facilement, tan- 

is que les boursiers étrangers en France 
disposent de crédits qui-leur sont consen- 
tis en francs. 

Le ministre des affaires étrangères se 
trouve ainsi Due devant certains barrages 
financiers défendant les devises, qu’il n’est 
pas en mesure de rompre ou de fran phir. 

Un nombre important de Français au- 
raient un intérêt considérable à se rendre 
aux Etats-Unis. Nous leur faciliterions ce 
déplacement si les rapports monétaires 
étaient différents. Nous consentirions vo- 
lontiers une dépense en francs. Mais il 
n’est pas possible d'envisager, au delà 
d’un certain point, la dépense en dollars; 
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çar je n'ai pas besoin d'attirer l'attention 
de l’Assembiée sur la marge qui existe 
entre nos ressources lotaies et nos besoins 
dans les mois prochains. 

Voilà les raisons pour lesquelles, non 
pas de bon cœur, mais sous l'empire d'une 
Qure nécessité, c'est sur te poste exclusi- 
vement que nous avons dû faire porter 
des économies. É 

Je demande en conséquence à M. Simon- 
net de ne pas maintenir san amendement. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Simonnel ? 

M. Simennet. Non, monsieur le président, 
je ie relire. 

M. te président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande pus ja paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 500 au chif- 
fre de 1.227.540.000 Tranes, 

(Le chapitre 500, nus aur voix, est 
adepté.) 

« Chap. 501. — OEuvres françaises à 
l'étranger, — Dépenses en France, 190 mil- 
Lions 500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 502. — OEuvres françaises à 
TV'étranger. — ÆEntrétien d'immeubles, 
6.014.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 503 — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Service des <emprunis, 
4.616.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap, 504, — Subvention à l'office de 
la familie française au Maroc, 40 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 505. — Subventions à es orga- 
nismes internationaux, 3.732.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 306. — Allocations à Ja famille 
d'Abd - Fl- Kader, 3.770.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 507. — Alloca- 
tions aux anciens souverains ou familles 
d'anciens souverains de gays de protecto- 
rat, 4.880:000 francs. » 

La parole est à M. le ministre les affai- 
res étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je renonce à la parobke. 


M. le prétident. La parole «est à M. Des- 
jardins. 


M. Charles Desjardins. Mes chers collè- 
gucs, je ne voudrais déflorer, en aucune 
manière, l’interpellation que mon co:lè- 
gue et ami M. Frédéric-Dupont a adressée 
au Gouvernement six le voy inter- 
roinpu de l’ex-sultan du Maroc, Abü el 
Krim. (Sourires.) 

Mais qu'il me soit permis de poser 
quelques questions à M. le ministre des 
aflaires étrangères, sans vouloir paraître, 
en aucune manière, indiscret. 

Que vont devenir les crédits alloués 
pour l'entretien d’Abd el Krim, alors qu'il 


n'est pins actuellement sous la garde du 
Gouvernement français, mais qu'il «st 


l'hôte d'un souverain étranger ? 
J'aimerais, d'autre part, savoir à com- 
bien s'élèvent et comment seront payés 
frais de ce voyage sur un bâtiment 


naméen, sous la conduite d'un capi-' 


ine grec, et comment seront soldés éga- 
lement les frais d'imhumation du cadavre 
de la mète d’Abd el Krim, | sh Een cher 
porté en même temps : ies b de 


notre ex-ennemi et qu'il n'a pas pu débar- 
temps 


dongle que son 


je NES intéressant de pouvoir 


plus, monsieur le ministre, vous | 


aviez eg une résidence pour Ahd el 

Krim dans l’un des petits 

côte méditerranéenne. 
nn RENE A = 

pas choisir précisément le village où jadis 

bitait l'homme qui a triomphé d'Abd 

el Krim et l’a réduit en captivité, de 





mission des finances d’un crédit de trois 


ges de le 





sorte que, parlois, on aurait pu croire 
à une sorte de collusion. 

Ce sont les journaux qui nous ont appris 
que vous uviez loué celte villa; an reste, 
vous avez dit vous-même que c'est dans 
la presse que nous devons {rouver nns 
infoumalions, puisque c'est d'elle que par- 
viennent la plupart des nouvelles de po- 
litiqne étrangère. (res et apyplaudisse- 
ments.) 

Le Gouvernement a loué cette villa fort 
cher, nous dit la presse, à un très riche 
propriétaire étranger. Il y a fait faire des 
aménagelmetits somptueux. 

Que va devenir la villa ? Qui payera le 
luver que vous avez accepté pour loger 
Abd el Krim ? A quel poste seront impu- 
tées les dépenses que vous avez enga- 
ges ? 

J'ai voulu vous poser ces questions, très 
summiement, désireux après toul, sur ce 
point eomme «ur d'autres, d'exercer le 
pouvoir de contrd!e de l’Assemblée matio- 
nale. (Ayplaudissements à droie.) 

M. le présitent. La parole est à M. Je 
uinistre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, M. Desjardins vient 
de développer, sous forme de question 
une interpellalion qui s'adresse au Gou- 
vernement tout entier. Il comprendra sans 
doute que, s'agissant du budget des af- 
faires étrangères, je lui réponde seulement 
sur ce qui concerne le ministère des affai- 
res étrangères. 

L'événement qui s'est produit est regret- 
table et les explications nécessaires seront 
données à ce sujet. Mais, à supposer qu'en 
ce qui concerne les informations données 
directement à l'Assemblée le passé soit 
critiquable, je crois que le présent ne l'est 
guère. 

C'est la seconde fois en moins d'une se- 
maine que je suis devant, æ€t j'y revien- 
drai demain. 

En sorte que, pour le présent, on ne 
peut pas dire que les informations pro- 
viennent exclusivement de la presse, en- 
core que je souhaite pouvoir rendre hom- 
mage à celle-ci. 

Voici ce qui s’est passé en ce qui con- 
cerne le département des affaires ‘étran- 
gères. 

M. le résident général de la France au 
Maroc a préconisé l'établissement en terri- 
toire français, après vingt ans de séjour 
à la Réunion et vu son état de santé, nom 
pas de l'ancien sultan, mais de l'ancien 
rogui, c'est-à-dire l'insurgé, le chef irré- 
gulier Abd «el Krim. 

Mon rôle — comme celui de mon dépar- 
tement — s’est borné à trouver un lieu 
de séjour. 

M n'y a guère de maisons disponibles 
qui répondent, à la fois, à l'esprit de libé- 
ralité dont la France voulait faire preuve, 
et à certaines conditions de climat aux- 
quelles nous nous étions arrêtés. 

C'est sans dessein prémédité que la mai- 
son dont vous avez park à été choisie, non 
pour elle-même mais parce qu'elle était 
disponible et qu'à nos yeux elle n'était pas 
sacrée. 

J'avais renoncé à la parole, mais, puis- 
que la question m'a été posée; je précise 
que l'aménagement de cette villa a coûté 
un million. La suppression par la com- 


millions se réfère, d'une part, à deux mil- 
lions qui avaient été prévus pour le séjour 
d'Abd el Krim «et, d'autre part, à un mil- 
lion nécessaire aux préparatifs de ce æt- 


Comme Abd el Krim me <'est pas prt- 
senté au débareadère pour être accueilli 
par nos soins (Rires), le budget du minis- 


Si M. Pesjardins à pu, par son interven- 
lion, décider la commission des finantes à 
le lui rembourser, je lui en serai recon- 
naissant. (Hares.) 

M. Louis Roëlin. Pourruit-on 
organisé ig voyage ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Le voyage était naturellement ‘erganisé 
par l'adminislration du lesriloire coionial, 
maintenant département francais, où se 
trouvait en séjour Abd el Krim. 

Bien que nélant pas mmisire de la 
marine marchande, mais quisque je 
réponds en cet instant pour dilérents 
minisières, je voudrais marquer, en ce 
qui concerne les échos qui sont parvenus 
jusqu'ici du caractère uh peu singuigr du 
navire, qu'une partie très importante de 
la flotte maviguwnt pour la france est 
vecrutée à où l'on trouve des bateaux 
— VOUS SIWez qu'il n'y en à pas trop à 
travers le monde. En conséquence, nous 
nous trouvons amenés à en uliiser qui 
naviguent sons pavillon étranger, avec un 
équipage étranger, Lorsque nous aurcns 
réussi à remonter nos difficultés, je pen-e 
jue nOons POUITONS avoir Une Twarine fran 
(aise composée exclusivement de navires 
français pourvus d'équipages francais, 
commandés par un capitaine français et 
appastenant à une compagnie française 
Dans l’état actuel des choses, on a paré 
au plus pressé. 

M. Louis Rollin. On ne peut que fémervr 
l’administralion qui a organisé e wwuyage 
de sa clairvoyance æt de sa prévoyance | 
(Applaudissements à droite.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Puisque je suis amené à répondre au nom 
de tous les ministres intéressés dans celie 
affaire, M. Rollin me permettra d'indiquer 
un excellent argument æen notre faveur, 
s'il y a, inversement, des éléments de 
contre-propagande dont je ne veux ignorer 
ni l'importance, ni les regrettxbles æflets 
Cet argument, le voici. 

Quand un homme, qui à voulu se ren- 
dre à l’armée française — æt mon pas À 
l’autre armée avec lagueïle il comhatiait 
— à ét pendant vingt ans héméfleiure de 
la générosité française, quand il a amwlti- 

lié à tous les Gouvernements, y <ampris 

e prétendu gouvernement dont le chef 
avait antérieurement pour domicik la 
Inaison en question, les prenves wfficic!- 
les, orales ou écrites, de sa fidélité, de ses 
engagements et même de son affe-tion, 

uand on sait cet homme malade æt que 

6 médecins disent qu'il est perdu, après 
tout cela, il est légitime à ceux qui croient 
à l’homneur de l'islam de faire état de ce 
que cet honneur “té enfreint, 

Il nous est arrivé ‘en d’autres temps de 
tirer bénéfice et succès de la conflance 
accordée À la parole d’nn ennemi dont la 
fidélité a été par la suite démontrée. 

Dans la circonstance, il y a un tompeur, 
ou plusieurs trompeurs, et un trompé. 

J'affirme qu'en morale, sinon en succès 
et en éclats extérieurs, ce ne sont pas les 
Français qui ont le wvilaim sëke, (Vifs 
applaudissements au centre et à gauche.) 
. M. Louis Rollin. Le rôle de dupe n'est 
jamais très reiuisant ! 


M. le président, Personne me demamrie 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 597 au chit- 
fre de 4.880.000 francs. 

(Le chapitre 507, mis qœur voix, est 
adomté.) 

« Chap. 508. — Frais de fonctionnement 
de l'office de gestion provisoire des biens 
français et de liquidation des services de 
la délégation générale de France au 
Levant, 185.628.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 509, — Subvention aux offices 
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des accords conclus sou l'égri le de la 
Société des nations, 6.300.000 francs, » — 
{Adopté.) 

&° parlie. — Dépenses diverse 

« Chap. 600, — Frais de rapatriement et 
de transport gratuit des personnes sans 
ressources, 27 millions de francs. » — 
(Adoplté.) 

« Chap. 601, — Frais d'assistance à des 
éinistrés français à l'étranger et avances 
exceptionnelles aux França rapalrics, 
25 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Avances consenties par 
le Gouvernement francais à tite d’indem- 
nité au personnel des anciennes conces- 
sions françaises en Chine, 12 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation de la France 
à des dépenses internationales, 449 mil- 
lions 414.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60%, — Frais de résidence d'am- 


bassades étrangères, 1.530.000 francs. 


(Adopté.) 


D — 


« Chap, 605 — Réparations civiles, 
400.000 fr nes, » — (Adopté.) 

« Chap, 606. — Droits supplémentaires 
de vacation appliqués dans les chancelle- 
ries, 900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 607, — Emploi de fonds prove- 
nant de icgs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 608, — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire. ) 


« Chap. 609. a Dépenses des exercices 
cios. » — (Mémoire.) 
TITRE I 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Service technique des 
conférences internationales. — Personnel, 
12.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service technique des 
conférences internationales. — Matériel, 
7.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations, — Per- 
sonnel, 16.626.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 703, — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations, — 
Matériel, 4.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. — Subvention à la Tunisie 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 60.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mérnoire.) 

« Chap. 706. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des chapitres du budget des af- 
faires étrangères. 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION D€ LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Waldeck 
Rochet une proposition de loi tendant à 
reconduire, à titre transitoire, l'allocation 
temporaire aux vieux travailleurs, insti- 
tuée par la loi du 13 septembre 1916. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 1745, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
finances. 
L'auteur demande Ja discussion d'ur- 


gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 











discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la cominission compétente, aux pre- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un déiai mi- 
nimum d’une heure. 

M. Christian Pineau, président de la 
commisson des finances. Je demande la 
parole. 

M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. le président de la commission doc 
finances, Un projet de loi semblabie est 
déjà en instance devant la commission des 
finances qui s’est déjà prononcée à ce 
sujet. \ 

Par conséquent, la question peut venir 
devant l'Assemblée sans dépôt d’une nou- 
velle proposition de loi, il suffit de deman- 
der la discussion d'urgence du projet exis- 
tant et discuté. 

M. le président. Je suis saisi par M. Wal- 
deck fRochet d'une proposition de loi dont 
il demande la discussion d'urgence. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir en vue de se prononcer sur l’op- 
pertunité de la discussion d'urgence ainsi 
que sur le fond même de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seize heures vingt mi- 
nutes) 

—_4 — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses eiviles), 


Travaux publics et transports, 


M. le président, Nous abordons l'exa- 
men du budget des travaux publics et 
transports. 

La parole est à M. Guillant, rapporteur 
de la commission des finances. 

M. André Guiilant, rapporteur. Mesdames 
et messieurs, me réservant de présenter, 
lorsque nous aborderons l'examen des 
chapitres, quelques observations de détail, 
je voudrais d’abord formuler quelques re- 
marques d’une portée plus générale qui 
n’ont d'autre but que d'éclairer l’Assem- 
blée et de lui faciliter le travail qu’elle va 
entreprendre. 

Compte tenu de la lettre rectificative et 
des réductions de crédits proposées par la 
commission des finances, le budget des 
travaux publics et transports s'élève, pour 
1947, à 12.607.694.000 francs, contre 7 mil- 
liards 675.272.000 francs pour l’année 1946. 
Ces chiffres font apparaître une augmen- 
tation de 4.932.422.000 francs, augmentation 
velativement élevée mais que, dans l'en- 
semble, votre commission des finances 
estime légitime. 

Il convient, en effet, lorsqu'on parle du 
budget des travaux publics, de ne point 
verdre de vue que ce budget n’est pas seu- 
fetent un relevé de dépenses administra- 
tives. C'est plutôt un compte d’exploita- 
tion, le compte d'exploitation d’un vaste 
chantier chargé de l'entretien de nos rou- 
tes, de nos ports, de nos canaux, auquel 
viennent s'ajouter d'importantes subven- 
tions, comme celles concernant le tourisme 
ou ‘celles qui sont accordées à certaines 
sociétés de transport pour combler leur dé- 
ficit. 








C'est si vrai que, dans les chiffres du 
budget initial avant réduction, sur 13.660 
millions de francs de dépenses totales, les 
crédits de travaux s'élevaient à 7.935 mil. 
lions et les subventions à 2.584 millions 
soit plus de 10 milliards de crédits de 
travaux ou subventions sur 13 milliards. 

Cette structure un peu particulière du 
budget des travaux publics et des trans- 
ports, je tenais d'autant plus à la rappeler 
que, J'en ai l'impression, c’est cette 
structure même qui a incité M. le ministre 
des travaux publics et des transports à 
faire porter essentiellement eur les crédits 
de travaux l'effort de réduction de 7 p. 100 
qui lui était demandé. 

Votre commission des finances enregistre 
avec satisfaction que le totai des économies 
ainsi réalisées aîfteint 990.360.000 francs, 
soit un peu plus des 7 p. 100 demandés. 
Mais elle regrette que sur cette somme de 
990 millions, la quasi-totalité, soit 895 mil. 
lions, soit imputée à des crédits de tra- 
Vaux. 

Votre commission ne pense pas que c’est 
dans cet esprit que M. le président du con- 
seil avait demandé à tous les départements 
ministériels de faire un effort d'économie. 
Elle craint, par ailleurs, que dans bien des 
cas, ces économies ne soient, en définitive, 
très coûteuses. J'aurai l’occasion d’y reve- 
nir tout à l'heure. 

Je voudrais au préalable formuler, en ce 
qui concerne les crédits de personnel, un 
certain nombre de remarques d'ensemble. 

Tout d’abord, la commission des finan- 
ces s'est étonnée de voir, à tous les cha- 
pitres concernant le personnel, des aung- 
mentations de crédits consécutives à l’in- 
suffisance du traitement moyen. 

J'entends bien que, pendant les années 
de guerre et d'occupation, le recrutement 
a été ralenti et que l’âge moyen du per- 
sonnel se trouve de ce fait un peu élevé. 
Mais ce qui nous a paru anormal, ce sont 
les augmentations très sensibles de ce 
poste à tous les chapitres par rapport à 
l’année dernière. 

Votre commission s’en est inquiétée, se 
demandant s’il n’y avait pas là une .,ten- 
dance naturelle et peut-être explicable de 
l'administration à pousser un peu l'avan- 
cement de son personnel afin de lui per- 
mettre de bénéficier de salaires plus inté- 
ressants. 

C'est au ministère des travaux publics, 
d'autre part, que se pose avec le plus 
d'acuité la question des indemnités dont 
M. le président de la commission des finan- 
ces a entretenu l’Assemblée l’autre jour. 

Je ne reviendrai pas sur le fond de la 
question, mais je voudrais faire observer 
qu'il existe une situation particulière au 
ministère des travaux publics. Avant 1941, 
les départements et les villes confiaient 
aux ingénieurs des ponts et chaussées et 
aux ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat un certain nombre de travaux qui 
leur étaient payés par ces collectivités. 

L'acte dit loi du 5 octobre 1941 a interdit 
<es rémunérations. Mais, en contre-partie, 
avait été constitué un fonds commun, dont 
le montant était, pour sa plus grande part, 
réparti entre ces fonctionnaires. 

’ordonnance du 6 janvier 1945 à sup- 
primé la répartition de ce fonds commun, 
en sorte qu'à l'heure actuelle nous nous 
trouvons en présence de fonctionnaires 
qui, bénévolement, effectuent de nom- 
breux travaux, souvent importants, au 
profit de collectivités qui en sont parfai- 
tement satisfaites, sans qu'ils puissent 
recevoir la moindre rémunération. 

IH y a là, évidemment, une situation 
absolument anormale. Je suis persuadé 
que M. le ministre des travaux publics y 
a déjà songé et qu'il a une solution à nous 
proposer. 


LT 
PRIE RER 
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Jen arrive maintenant au point le plus 
important du cr j'entends les tra- 
vaux. J'ai dit que la commission regrette 
que les économies aient porté aussi mas 
givement sur ce chapitre. d 

En ce qui concerne, par exemple, l'en- 
tretien des routes, nous avions, dans le 
budget initial, un crédit de 5.500 millions 
de francs, sur lequel a été appliqué un 
abattement de 626 millions, le ramenant à 
8.874 millions. Hide L 

Je vous avoue que, sur ce point, je Suis 
inquiet. Avant la guerre, le budget d’en- 
tretien des routes était de l’ordre de 1 mil- 
liard: eu égard au coefficient actuel de 
renchérissement de la main-d'œuvre et 
des matériaux, il faudrait sans doute un 
crédit de 8 milliards pour faire à peu près 
le mème travail — c'est-à-dire l’entretien 
courant. 

Considérant que, pendant Ja gucrre, 
nous avons pris un grand retard dans ces 
travaux d'entretien, j'avoue que nous Som- 
mes un peu inquicls de voir opérer une 
réduction massive sur ce poste qui, déjà, 
était par lui-mème insuffisant. 

Je formulerai une observation du même 
ordre en ce qui concerne les ports. 

L'entretien des ports — je suis sûr que, 
sur ce point, le ministre des travaux pu- 
blic: sera d'accord avec moi — est, dans 
l'éiat actuel des choses, essentiel pour 
l'économie du pays. 

Il a été apporté une réduction de crédit 
de ‘5 millions, soit 10 p. 100. Je le regrette 
vraiment, car c'est une économie qui, en 
définitive, se traduit par une dépense très 
sensible, 


M. Jules Moch, ministre des (ravaux pu- 
blics et des transports. Nous sommes tout 
à fait d'accord. 


M. le rapporteur. M. le ministre des tra- 
vaux publics me donne son accord. Je 
l'enregistre volontiers. 

Je rappelle à l’Assemblée, à ce sujet, 
qu'actuellement, étant donné le mauvais 
équipement de nos ports, nous payons sur 
la quasi-totalité des marchandises qui arri- 
vent en France sous pavillon étranger un 
surfret important, les affréteurs de navires 
étrangers estimant que l'équipement insuf- 
fisant des ports français leur occasionne 
une perte de temps. 

Pour l'essence, le surfret est de 1 shil- 
ling 6 par tonne. Comme nous importons 
6 miilions de tonnes d’essence par an, ce 
surfret représente 450.000 livres à payer en 
devises, 

L'ensemble du surfret à le pays paye 
actuellement, du fait de l’équipement in- 
suffisant des ports, est de l’ordre de 4 mil- 
lions de livres sterling. 

A un moment où la trésorerie en devises 
du pays est particulièrement serrée, je 
considère qu'il est peut-être regrettable 
d'avoir fait une économie de 50 milions, 
alors qu'au contraire, dans ce domaine, il 
aurait fallu pousser les efforts. 

J'ajouterai un mot en ce qui concerne 
les voies navigables. 

Là aussi, je regrette l’économie réalisée 
sur ce chapitre, qui est essentiel à l’éco- 
nomie du pays. 

J'arrive maintenant à un autre élément 
du budget, qui mérite qu’on s'y arrête un 
- a spul il s'agit du chapitre des subven- 
ions. 

Celles-ci sont destinées essentiellement, 
en dehors des subventions pour le tou- 
risme, à couvrir le déficit d'exploitation du 
métro, qui figure au budget pour 1 milliard 
400 millions de francs. 

Je sais qu'en l’état actuel des conven- 
tions passées entre l'Etat et la Compagnie 
du métropolitain, le premier doit prendre 
à sa charge la moitié du déficit. Mais il 
serait utile et urgent que le Parlement fût 








enfin saisi du projet en cours d'étude sur | 


la réorganisation des transports dans la 
région parisienne. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. L'Assemblée est saisie depuis 
fort longtemps de ce projet et j'attends 
avec impatience que la commission le rap- 
porte devant elle. 


M. le rapporteur. Enfin, monsieur le 
ministre, vous me permettrez de vous dire 
qu'il est surprenant que, en ce qui con- 
cerne la subvention exceptionnelle à Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la couverture de son déficit, 
aucun chiffre ne figure au chapitre 509 
relatif à cette subvention. 

J'entends bien qu'on ne connaît pas 
encore le montant de cette subvention, 
mais il n’est pas douteux qu’elle consti- 
tuera le poste le plus important de ce 
budget. 

Dans ces conditions, si cette subvention 
doit dépasser le montant total de votre 
budget, il est étrange qu’on n’y ait pas 
inscrit, à titre indicatif, un chiffre appro- 
chant celui que vous avez déjà prévu. 

L'inventaire financier établi il y a quel- 
ques mois par M. le ministre des finances 
prévoyait, pour 1947, un déficit de plus de 


9 milliards. On aurait pu faire judicieuse- | 


ment figurer au chapitre 509 un crédit cor- 
respondant, 

Sous le bénéfice de ces observations 
d'ordre général et compte tenu des réduc- 
tions de crédit que h commission des 
linances à apportées à ce budget, réduc- 
tions très faibles, d’ailleurs, puisqu'elles 
n'atteignent même pas un demi pour cent 
du montant total des crédits prévus et 
encore le montant de cette subvention, 
qu’elles n’ont le plus souvent qu’une va- 
leur indicative, je demande à l’Assemblée 
d'approuver le budget des travaux publics 
tel qu’il lui est soumis. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je m'excuse 
d'interrompre le cours du débat pour un 
instant, mais je voudrais dissiper un ma- 
lentendu E s’est produit ce matin, au 
cours de la discussion du budget de la 
France d'outre-mer. 

M. le président de la commission des 
finances s'était plaint de ce qu'un repré- 
sentant de la direction du budget du mi- 
nistère des finances aurait déclaré à des 
syndicats de fonctionnaires que le Gouver- 
nement ne pourrait plus accorder d’indem- 
nités pour travaux supplémentaires, en 
raison d’un vote émis par l’Assemblée na- 
tionale, à la demande de la commission 
des finances. 

J'avais promis une enquête à ce sujet. 
Je suis en mesure d’en faire connaître dès 
maintenant le résultat. 

Il s’agit, je le répète, d’un malentendu. 
En réalité, il n’y a pas eu de conversation 
avec des syndicats de fonctionnaires, mais 
une réunion d'étude à laquelle assistaient 
exclusivement des fonctionnaires délégués 
par leurs ministères. 


A cette occasion, rap he s'est agi 
d'examiner le bien-fondé d’une demande 
d’indemnité nouvelle en faveur d’une ca- 
tégorie de fonctionnaires, le représentant 
de la direction du budget a fait état d’une 
lettre de M. le président de la commission 
des finances, adressée au ministre des 
finances. La commission y manifestait la 
volonté que le Gouvernement, désor- 
mais, n’attribuât plus d’indemnités nou- 
velles, afin de ne pas accroître le désordre 
dans la rémunération des fonctionnaires. 


* 


A cet égard, nous avons déjà eu une dis- 


| cussion et j'ai moi-même acquiescé aux 





vues de la commission. 

C'est ainsi que s’est présentée la rermar- 
que à laquelle il a été fait allusion. Il ne 
s'agissait nullement d'interpréter fâcheu- 
sement un vote intervenu à propos d'une 
indemnité concernant les hauts fonction- 
naires ; il s'agissait d’une position de prin- 
cipe de la commission des finances. Le 
fonctionnaire en question, comme son mi- 
nistre, a été uniquement inspiré par le 
souci de respecter la volonté de la coru- 
mission. Je tiens à le souligner ici. 

Il n'y a donc qu'un malentendu que je 
suis heureux d'avoir pu, par cette remar- 
que, dissiper définitivement, je l’espire. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le ministre, la commission vous 
donne acte de votre communication et se 
déclare très satisfaite de constater que les 
fonctionnaires de la direction du budget 
ont pour seul souci d'assurer l'application 
de ses décisions. 

M. le ministre des finances. C'est leur 
devoir, 

M. le président. L'Assemblée donne éga- 
lement acte à M, le ministre des finances 
de sa communication. 

Dans la discussion générale du budget 
des travaux publics et des transports, la 
parole est à M. Robert Schmidt. 

M. Robert Schmidt. Rarement problème 
fut plus mal posé que celui de la coordi- 
nation des différents moyens de transport. 

Alors que l'intérêt de la nation devrait 
commander l’utilisation de chacun d'eux 
en fonction de ses caractéristiques propres 
et de ses possibilités, on a Pisression 
que les règles de la coordination ont été 
posées en fonction de la seule protection 
d'un de ces moyens de transport. Si bien 
que pour le rail comme pour la route, le 
terme même de coordination a fini par 
Le Fond un sens nouveau d’où l'idée de 

ulte n’était pe absente, tandis que l’objet 
de la coordination devait et doit être 
de maintenir un harmonieux équilibre, 
une saine collaboration de tout transport 
pouvant concourir à la prospérité du pays. 

Il faudrait, pour être complet, étudier 
Je problème dans son ensemble et définir 
la place qui doit revenir à chacune des 
techniques en présence, y compris la na- 
vigation fluviale et l'aviation. Mais cela 
nous entraînerait trop loin aujourd'hui et 
j'espère, monsieur le ministre, que nous 
aurons bientôt l'occasion de traiter ici 
d’une manière approfondie le problème, 
vital pour notre économie, des transports 
en France. 

Aussi, vais-je me contenter d'évoquer 
rapidement un aspect de la coordination : 
celui de la concurrence entre la route et 
le rail. 

Pendant longtemps, le rail a joui d'un 
quasi monopole des transports dans notre 
pays, jusqu'au jour où le développement 
de l'automobile à lancé sur les routes fran- 
çaises camions et cars, en un réseau à la 
fois dense et souple qui permet la desserte 
des communes et des hameaux jusqu'alors 
les plus isolés. 

C'est à partir de 1928 que le transport 
public routier se développe jusqu'au jour 
où, en 1934, l'Etat arrête Le premières 
règles dites de coordination. 

ersonne ne peut nier la nécessité d’une 
véritable coordination qui devrait avoir 

Le but de répartir le frêt au mieux de 

’intérêt général entre les différents 
moyens de transport. Mais, dès 1934, il 
apparaît qu'on cherche moins cela que 
la protection du chemin de fer contre 








la concurrence routière, Au lieu d'édic 
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tr des règles permettant le dévelappe- 
meut et le progrès de toutes les techni- 
ques, les textes qui se succèdent n’abou- 
tissent qu'à scléroser le transport routier 
dans le tralie qu'il effectuail à ee mo- 
ment. 

LL convient de remarquer, en passant, 
que ces règles ont fait l'objet de déerets- 
lois, dont le premier a été pris par le gou- 
vernerment Doumeryne, le 19 avril 1984, 
et que jamais encore le Parlement mwa eu 
l'occasion de débattre de cette question. 

On + donc véeu. depuis cette date. dans 
une atmosphère absolument viciée, le fer 
se crovant toujours menacé par une con- 
cnrrence routière possible et cherchant à 
la neutraliser, la route, de son çûté, ne 
vivant plus qu'avec un perpétuel réflexe 
de défense. LE 

La politique presque constante du minis- 
tère  — travaux publics et des transparts 
n’æ fait qu'accentuer ce malaise, car elle 
a toujours donné l'impression qu'elle ten- 
dait à favoriser l'un plutôt que l’autre des 
deux concurrents. On conçoit, d’ailleurs, 
le légitime souci de nos gouvernants de 
résorber le déficit sans eesse croissant des 
chemins de fer, et ils ont pu croire que la 
concurrence routière était la cause de ce 
déficit. 4 

Ce souci a toujours guidé les pouvoirs 
publics dans l'élaboration des textes de 
coordination et si, sur ee point, ils y 
avaient réussi, on pourrait peut-être fer- 
mer les veux sur les autres meonvénients 
de la evordination conduite comme elle Pa 
été. 

Mais, en fait, non seulement l'arrêt bru- 
tul du développement de la eirenlation 
routière n’a pas permis de résorber le défi- 
cit des chemins de fer, mais encore il n’a 
pas empêché que ce déficit ne s'aggrave 
de plus en plus. En 1934, il est de 2750 
millions de franes et passe, en 1938, à 
6.389 milkions de francs, dépassant au total 
2% milliards pour les cinq années qui ont 
précédé la guerre. x 

On peut dire que si la concurrence avait 
pu jouer un peu plus librement en matière 
de transports et si l’Elat n'avait pas ac- 
cepté de prendre à sa charge, en toutes 


circonstances, le déficit des chemins de | 


fer, ceux-ci auraient été amenés à se réor- 
ganiser complètement et à adopter la seule 
gestion économique et rationnelle à — 
s'impose à toute exploitation commerciale. 

Pendant ce temps, les entreprises rou- 
tières périclitent et cette soi-disant coordi- 
nation est, en grande partie, responsable 
de l’état de vétusté dans lequel se trouvait 
notre pare automobile quand éclata la 
guerre de 1939. 

Les chiffres sont, à cet égard, plus élo 
0 que les raisonnements les plus sub 
tils. 

La production des véhicules industriels 
el commerciaux, qui était en France de 
32.900 en 1983, est tombée à 25.008 enr 1938, 
soit une diminution de 22,6 p. 100. 


Pendant le même temps, la produetion | 


allemande passait de 26.600 4 90.200, soit 
une augmentation de 447,47 p. 100. 

Cette diminution de notre pare, au 
moment même où celui de l'Allemagne 
s’accroissait dans une ps considé- 
rable, à eu pour eonséquence un amoin- 


drissement du potentiel économique et mi- | 


litaire de la France. 
À la veille de la guerre, le pare civil de 
la France ne comportait plus que 26,16 


pour 100 de véhicules de moins de cinq | 


ans, tandis que celui de l'Allemagne en 
comptait plus de 53 2 100. 

Nous avions donc abouti à un vieillisse- 
br excessif cage ce parc de um os 
utilitaires. pour le plus grand dommage 
de notre défense nationale. 


Quant à notre réseau routier, nous 
n'avions en ceonstruction,, en 1939, que 
30 kilomètres d’auto-routes, rien de cons- 
truit, rien en projet, tandis que l’Allema- 
gne avait 3.085 kilomètres. d'autoroutes en 


6:896 en projet. 

Voilà où nous en étions à la veille de 
la guerre. Celle-ci ne devait qu'accen- 
tuner eneore ces emeurs néfastes. Sous 
prétexie de réduire Le plus possible ja 
consommation. des carburants, on adopta 
la thèse de limilation des. tansports par 


route aux transports lerminaux. ou à pe- 
tite distance. Les transports à grande dis- 


lance étaient officiellement interdits, tan- 
dis que la zone d'action de la petite die- 
tance, définie ge me là comme englobant 
un département donné et tous les dépar- 
tements limitrophes, était réduite à un 
département et deux départements limi- 
trophes seulement. Parallèlement, 
charge utile limite était rduite à 8 tonnes. 

Entin, sous l'occupation, de nouveles 
restrictions, qu'il serait top long d’ana- 
tyser aujourd'hui, furent encore apportées 
à la. route. 

Et maintenant, où en sommes-nous ? 
Seu:s peuvent faire du transport publie de 
marrhandises par route, à petite ou grande 
distance, les: titulaires de cartes délimitant 
strictement le tonnage des véhicules, sou- 


que ces cartes ont été attribuées en 1954 
et que leur actroi n’a pour ainsi dire pas 
été modifié depuis. 

Limitées, par conséquent, par les eartes 
de transport, les entreprises possédant 
des droits ne peuvent, dans ka légistation 
actnelle, effectuer un transport à grande 


: livrées souvent pour un seul voyage, et 
après consultation des serviees locaux de 


français. 


On conçoit que, par un réflexe normal, 
ceux-ci se déclarent capables, le plus sou- 


question, tandis qu'en réalité ils ne peu- 
vent le faire dans les délais nécessaires. 
C'est ainsi que, trop souvent, des stocks 
se sant accumulés aux lieux de production 
où d'importation, tels, en décembre 1946, 
les engrais azotés dans certaines usines 
qui durent ralentir ou même arrêter leur 
ae parce que leurs possibilités 
imites de stockage étaient atteintes: tels 
encore les storks de coton entreposés au 
Havre dans des conditions précaires et 
détruits par des incendies 
:_ Une heureuse collaboration des moyens 
de: transport, au lieu d’une protection 
excessive de Fur d’entre eux. aurait per- 
“mis de sauvegarder ces richesses. IL y 
aurait d’ailleurs beaucoup d’exemypies du 
même ordre à eiter. 
En ce qui concerne les services de voya- 

_&eurs, nombre d’entre eux ont été suppri- 
més par suite du maintien d’une légisja- 
tion de guerre adaptée à une pénurie grave 
de véhicules et de matières premières, 
pénurie qui tend évidemment à s’atténuer 
.Une récente circulaire, du 13 mars der- 
nier, a atténué quelques-unes de ces res- 
trictions à la circulation des autocars. 
En matière de tourisme également, une 
circulaire du 15 mars a ue peu amé- 
lioré la situation. Cependant, de grandes 
, difficultés sont encore faites aux entrepri- 
ses de transports routiers de voyageurs à 
la demande. Et pourtant, le tourisme en 
DERRSRS RQ LA, RE CRÉES, Se 
no ers ef, par ent, de 
faire rentrer des devises. 

C'est ainsi que le transport routier, dans 





| la législation actuelle, ne joue que le rôle 


éervice, 1.42%) kilomètres en construction, | 


Ja 


vent les relations et pureours auterisés, | 
et la nature des marchandises. Rappelons | 


distance que munies des antorisations dé- | 


la Société nationale des. chemins de fer | 


vent, d'assurer par fer les transports en | 


d'industrie de dépannage, mais un dé. 
pannage que l'esprit d'initiative des Fran. 
çais sait rendre particulièrement eflirace, 


F comme un exemple récent æ permis de le 


démontrer, 

Jusqu'à présent, on avait tendanve À 

vous reprocher, monsieur le ministre, de 
favoriser un moyen de transport par rap- 
port anx autres, mais par votre déclara. 
tion, ici même, à l4 séance du #8: juin, 
et par votre discours d'ouverture de a 
semaine de Ex route, vous avez montré «qe 
vous sauriez être le ministre de tous !°3 
} transports. 
On reparle Beaucoup de esordinalion, et 
il convient que le Parlement, eette fois-i, 
puisse prendre sur ce grave problème sos 
responsabifités, Certaines mesures ent pu 
t faire craindre que nous ne sgyons ris 
devant le fait accompli. 

Ce n’est pas le moment de dfseuter ici 
si les transports routiers dpivent être !o- 
talement éliminés des trafies & grande dis- 
tance, mais déjà les tarifs ferroviaires de 
février et mars dernier ont procédé à eeite 
éliminatiew:; ik faudrait nmeut-être réduire 
sur certains plans Ie trafie dn hein do 
fer, et on ne peut préiuger de lPavis des 
futurs organismes de coordination, mais 
ils se trouveront en présence d'équipe- 
ments tels qu'ils ne pourront plus ehnisir 
et seront forcés de les utiliser: Voilà deux 
exemples de mesures de précoerdination 

ui ne laissent plus entière l& liberté de 

écision de l'Assemblée. 

b Maintenant, il faut envisager Yavenir. 
Déjà notre collègue, MW. David, à dépo<é 
une proposition de loi prévoyant Ex eréa- 
tion d'un eonseil national des tanspor!s 
et votre ministiee est sur le point de dé- 
poser un projet dans le même sens. 


M. le ministre des traszaux publics et 
pra transgorts. C'est fait, le projet est 
éposé, 


M. Roert Schmidt, La commission des 
moyens de commun'eation æ déjà désigné 
| notre coïiègue, M. Beruquier, comme r:p- 

porteur du projet de M. David, 

Nous aurons donc bientôt Foccason do 
traiter ce problème à fond. Mais sujour- 
d'hui, où nous avons à voter votre projet 
de budget qui s'élève à un plus de 
12 milliards, nous devons faire quelques 
observations générales. 

Alors que l’utilisation de: la route rap- 
porte à l'Etat des sommes eonsidrables 
et qu'on s'apprête à .ui demander encore 
de gros sacrifices, le budget des ruutes 
et ponts s'élève à moins de 5 millisris. 
| Je sais bien que vous avez prévu la 
construction d'auto-roules sur un sertain 
nombre de grands itinéraires, mais nous 
avons à à rattraper un énerme retard. 

Mais en même temps, vatre projet ne 
fixe pes le montant des subventions à 
la Société nationale des chemins de fer 
français, qui n’est mentionné pour 
mémoire; if y aurait intérêt À er que 
nous sachions d’une manière précise quel 
dait être le montant de ces subventions. 
(Frès bien! très bien an centre.) 

M. le ministre des finances a déelaré 
qu'il désirait s’en tenir a È de 


ainsi passée sous silence. En nous tenant 
à cette somme de 10 milliards, nous cons- 
tatons qne cela double presque le montant 
des dépenses vous nous proposez. 
Je ne vo pas que mon interven- 
tion puisse être interprétée eemme une 
attaque contre le rail pour la seule défense 
de la route. Tous les moyens de twanspart 
ont pe + ps y pond 
néra it êtr s en consi- 
ration : les uns comme les autres doi- 
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e de notre pays. Il faut donc coordonner 
les transports en donnant à chacun d'eux 
le tañie qu'il est le plus aple technique- 
ment à effectuer, avec le maximum de 
satisfaction pour la clientèle et avec le 
minimum de frais pour la collectivité; 
cette coordination ne doit pas être dirigée 
contre aucun d'eux. C’est donc dans ce 
sens qu'il nous faudra très vile nous 
mettre au travail, les transports jouant 
dans l'économie d'un pays comme le nû- 
tre un rôle primordial. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans: 
ports, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je répondrai très brièvement 
au rapporteur de la commission des finan- 
ces et à M. Schmidt qui est intervenu dans 
la discussion générale. 

Le rapporteur du budget des travaux pu- 
blics ‘et des transports a présenté trois 
remarques essentielles. 

IL a parlé d'abord des réductions de cré- 
dits et il s’est étonné qu'elles portent par- 
ticulièrement sur les crédits destinés aux 
travaux. L'explication est simple; elle ré- 
side dans le problème suivant, que je 
livre à ses méditations: on nous a de- 
mandé, au dernier nroment, une réduction 
de 7 p. 100. Or, les dépenses de personnel 
dans mon ministère représentent 5 p. 100 
de la dotation totale du budget, c’est- 
à-dire . de l’ensemble du budget ordi- 
naire, du budget extraordinaire et du 
budget des services vicinaux gérés par les 
ingénieurs des ponts et chaussées et des 
travaux publics de l'Etat. Vous reconnai- 
trez avec moi qu'il est mathématiquement 
impossible de faire supporter une réduc- 
tion s’élevant à 7 p. 100 du budget total à 
un chapitre qui n’en représente que 5 
pour 100, Nous avons donc été obligés de 
répartir la réduction sur les postes princi- 
paux de notre budget. 

J'ajoute que, ce faisant, nous réser- 
vons l'avenir, car nous conservons ainsi 
un corps — le seul sans doute des 
grands corps de J'Etat qui soit dans 
ce cas — où aucune inflation n’a jamais 
été réalisée, où les effectifs des personnels 
tituläires sont, en 1947, inférieurs à ce 
qu'ils étaient en 1939 et même en 1914. 


M. René Mayer. Très bien! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous réduisons les crédits de 
travaux parce qu'il faut bien faire porter 
sur quelque chose la réduction de 7 p. 100 
demandée. Voilà ma réponse à la première 
remarque. | 

M. le rapporteur, abordant ensuite un 

roblème porteront grave, a visé 
a Joi du 5 octobre 1941. Je n'hésite pas 
à dire à celte tribune, et je pèse mes 
gere que la dévalorisation progressive, 

ans la suite des années, de la fonction 
technique, par rapport à la fonction admi- 
nistrative, est peut-être une des causes des 
difficultés que rencontre aujourd’hui la na- 
tion. Le fait que les ingénieurs sont au- 
jourd'hui, dans l’ensemble de la hiérarchie 
des fonctionnaires, à un niveau très infé- 
rieur à celui qu'ils occupaient avant la 
remière guerre mondiale et même entre 
es deux guerres, explique certainement le 
eu d’empressement que les élèves sortant 

e nos grandes écoles techniques éprou- 
vent à travailler pour l'Etat, ainsi que leur 
démission et leur fuite vers l'industrie pri- 
vée ou vers les industries nationalisées. 
Il y a là un péril dont moi, qui dirige 
depuis longtemps cette administration, ne 


puis, hélas! sous-estimer la gravité. 
_ J'indique donc à M. le rapporteur que je 
suis depuis longtemps en négociations avec 





M. le ministre des finances et que j'ai à 
eu près obtenu son accord de principe sur 
a suppression, ou plutôt la constatation de 
la nunité de l'acte dit loi du & octobre 
1941, ce qui permettrait au moins de ré- 
munérer les corps techniques en fonction 
des services qu'ils rendent aux collecti- 
vités locales. 

La troisième observation présentée par 
M. le rapporteur — il m'excusera de me 
borner aux plus importantes et de ne pas 
le suivre dans les détails — concerne la 
subvention exceptionnelle à la S. N. C.F. 
Ce problème a également été abordé par 
M. Robert Schmidt. Sur ce point, mes 
explications sont les suivantes: 

La subvention que l'Etat doit verser à 
la S. N. C. F., en cas de déficit, n’est con- 
nue qu'à la fin de l'année. 

Il en résulte que si l'absence de disponi- 
bilités fait l'objet d'opérations de trésore- 
rie pendant l'exercice en cours, l'inscrip- 
lion de la subvention au budget ne peut 
tre effectuée qu'après l'arrêt des comptes 
de la S. N. C. F., c'est-à-dire l'année sui- 
vante. 

Or, l’année 1947 fait suite à une année 
où la S. N. C. F. n'a, en fait, qu'un déficit 
insignifiant, de 1.300 millions de francs 
sur un budget de 105 milliards, c'est-à- 
dire de moins de 1 p. 100, H n'y avait 
done pas lieu à inscription” budgétaire 
pour l'année dernière. 

Quel sera le déficit de l’année en cours ? 
Je n’en sais rien. Cela dépend essentielle- 
ment des tarifs qui seront appliqués d'ici 
Lb fin de l'année, Si je ne puis actuelle- 
ment engager le Gouvernement en une 
matière dont il discute encore et dont il 
discutera demain matin, je puis indiquer 
du moins que je considère que la S. N. 
C. F, doit arriver à terminer l'exercice 
1947 sans déficit appréciable et que c'est 
un. dévoir pour ceux qui l'administrent et 
pour celui qui en a Ja responsabilité 
d'équilibrer, dans toute la mesure du pos 
sible, son budget. 

J'ai déjà donné à cette Assemblée et à 
celles qui l’ont précédée la preuve que je 
n'hésitais pas devant des mesures impo- 
pulaires. Je proposerai, soyez en assurés 
mes chers collègues, toutes les mesures 
nécessaires pour équilibrer Je budget de 
la S. N. C. F. cette année et l'année pro- 
chaine. e 

Dans ces conditions, je ne vois pas ce 
que l'inscription d’un chiffre aurait ajouté, 
J'espère d’ailleurs ne pas avoir à en ins- 
crire du tout. 

M. Schmidt a parlé des règles de coor- 
dination de 1934 et de 1938. Je fais bien 
volontiers mienne la formule qui a pré- 
cédé ses explications: Ja coordination 
consiste à répartir le fret au mieux 
de l'intérêt général. » C'est, en effet, 
la seuie considération qui doit nous gui. 
der. M. Schmidt a ajouté que le Parlement 
doit, en la matière, prendre ses responsa 
bilités, Je suis d'accord également sur ce 
point. Le sujet est si complexe qu'il faut 
déposer devant le Parlement un texte qui 
non seulement corresponde À la définition 
ifiitiale de M. Schmidt, mais qui, au sur 
plus, soit susceptible de ne pas trop heur 
ter les intérêts en présence. 


C'est pourquoi le Gouvernement a dé- 
posé et demande à l’Assemblée d'étudier, 
dans le plus bref délai possible, le projet 
de loi annulant l’ancien Conseil des trans- 
ports et créant un nouveau Conseil géné- 
ral des transports. J'insiste personnelle- 
ment pour que ce texte vienne en discus- 
sion le plus tôt possible. 


M. Beauquier. Nous n'avons pas encore 
été saisis de ce texte, monsieur le minis- 
tre. 





M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je crois qu'il est déposé depuis 
deux ou trois jours. Si vous n'en avez pas 
encore été saisis, c'est parce que j'ai 
voulu, avant de le déposer, le mettre au 
point, en accord avec les représentants 
des divers intérêts en présence, afin d'étae 
blir un texte acceptable par tous. 

En fait, je dois dire, et je m'en excuse à 
l'avance auprès de l'Assemblée, que ce 
texte ne fixe que des règles générales et 
que le document important sera le décret 
d'application. C’est une matière suffisam-= 
ment souple et mouvante pour qu'il ne 
eoit pas conseillé de l'enserrer dans une 
loi difficile à modifier. 

Je ferai connaître à la commission des 
moyens de communications, lorsque j'irai 
devant elle, le décret que j'ai l'intention 
ce prendre le lendemain même du jour où 
l'Assemblée aura voté ledit projet de loi, 

J'indique simplement que le futur con- 
seil supérieur des transports se composera 
de cinq sections: une section terre, une 
Sction mer, une section fer, une section 
voies navigables et une section air. 

Dans chacune de ces cinq sections siè 
geront des représentants de l'Etat, des 
organisations patrom@les de transports et 
des organisations ouvrières, 

Ces cinq sections étudieront chacune les 
cuestions se rapportant à leur branche et 
formeront des comités mixtes de deux sec- 
tions pour l'étude des problèmes de coor- 
dination. 

Il appartiendra à ce conseil d'essaver de 
mettre au point un projet de coordination 
générale qui sera soumis au Parlement. 

M. de Moustier. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur le mi- 
pistre ? 

M. le ministre des travaux publics ot des 
transports. Bien volontiers. 

M. le président. La parole est à M. de 
Moustier avec la permission de l'oratcur. 

M. de Moustier. Je m'excuse, monsieur le 
ministre, d'interrompre votre exposé. Mais 
je constate que vous ne parlez pas des 
usagers. Tout le monde se plaint en 
France, depuis déjà de nombreuses an- 
nées, que seuls figurent aux comités dé- 
partementaux des transports, les représen- 
tants patronaux et ouvriers des transports 
routiers et ferroviaires. 

Mais, les usagers des transports ne sont 
jamais représentés aux comités de coordi- 
nation. N'ont-ils donc pas leur mot à dire ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vous répondrai, mon cher 
collègue, que c'est l’Assemblée e'le-même 
qui représente les usagers. Je ne leur con- 
nais d’autres représentants que les élus 
du suffrage universel. C'est donc vous, 
mesdames, messieurs, qui aurez votre mot 
à dire en approuvant définitivement ou en 
modifiant des textes qui doivent être étu- 
diés par les spécialistes et pour l'établisse- 
ment or ge voepe je ne vois pas très bien 
comment les usagers du rail pourraient 
avoir voix au chapitre. En tout cas, le der- 
nier mot restera bien à l’Assemblée, c'est- 
à-dire aux représentants des usagers. 


M. de Moustier, Je voulais parler des 
comités départementaux de coordination 
des transports. ” 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. M. Robert Schmidt a enfin 
parlé de la subvention à la S, N. C. F. 

Je n’y reviens pas, j'en ai dit un mot 
tout à l'heure, 

Je pense qu'il ne faut pas parler de 
subvention à la S. N. C. F. et que nous ne 
devons pas, aujourd'hui, nous engager 
dans ce sujet infiniment complexe, et au 
demeurant assez vain, consistant à savoir 
si les usagers de la route paient plus qua 
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la valeur de la route on si les usagers du 
rail paient plus ou moins que la valeur 


du rail. L 
D'abord, les chiffres sont contestés. 
Je sais parfaitement que du côté des 


transporteurs automobiles, on est prêt à 
démonter d’une manière rigoureuse et 
malhématique que l'automobile rapporte 
beaucoup plus que ne coûte la route. 

Mais on peut faire la démonstration 
inverse avec la même certitude, parce 

u’on additionne, dans l’un et l’autre cas, 

es francs d'avant 1914 et même des 
francs de Colbert, si je puis m'exprimer 
ainsi, avec des franes d'aujourd'hui. 

Le problème n'est pas là. Le problème 
est d'uliliser les transporls au mieux 
de l'intérêt général, comme l'a dit 
M. Schmidt, ë 

Nous nous y efforcerons, Nous avons 
essayé apporter au pays la démonstra- 
tion que lorsqu'un mode de transport est 
défaillant, un autre peut lui être suhstitué 
dans une très large mesure, 

Je crois que cette démonstration en 
qui concerne les transports de voyageurs 
a été apportée. ; 

Voilà les seules ebservations que je 
voulais faire, en réponse aux questions qui 
m'ont été postes. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

la discussion générale est close. 

Nous abordons maintenant l’examen des 
chapites. 


L -- SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 
Tirre Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


M. le président, « Chap. 100, — Traite- 
ments du ministre, du sous-secrétaire 
d'Etat et du personnel titulaire de Fadmi- 
nistration centrale, 32.499.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100 av 
chiffre de %.499.000 francs. $ 

(Le chapitre 100, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Fonctionnaires détachés 


à l'administration centrale, aux conseils et 
aux comités, 8.052.000 francs. » — 
(Advpté.) | 

« Chap. 102. — Traitements du person- 


nel des cadres complémentaires de l’adrmi- 
nistration centrale, 1.700.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 10%. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
6.177.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 105, — Allocations et indemnités 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 4.466.000 franes, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 106. — Ingé- 
aieurs des ponts et chaussées. — Traite- 


ments et indemnités, 105.449.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports 

M le ministre des travaux publies et 
des transports. Je voudrais faire une re- 
marque et adresser une prière, l’une et 
d'autres communes aux chapitres 106 et 
suivants, 

Dans cet ensemble de chapitres, je re- 
marque que la commission des tinanees 
a proposé de réduire les crédits praposés 
sous la rubrique « Insuflisance de la do- 
tation caleulee sur les bases du traite- 
ment moyen, » à 

Le molif indiqué por la commission, 
en marge du rapport, est sa volonté de 
méogir contre Jes avancements d'échelons 











trop rapides accordés, ces dernièr»s an- 
nées, aux fonctionnaires, dans certaines 
administrations. S £ 

Je n'ai pas à savoir ce qui se passe 
dans d’autres administrations en celte ma- 
tière. J'ai cependant à établir un tableau 
comnaratif de: avancements dans celle que 
je dirige et dans les autres. 

Or, je constate, en ce qui concerne les 
ingénieurs des ponts et chaussées, que 
l’avaneement est beaucoup plus lent que 
dans les autres catégories d'ingénieurs se 
recrutant à l’école polytechnique. 

Dans le corps des ponts et chaussées, 
le retard, pour passer ingénieur en chef, 
est actuellement de tois ans par rapport 
au corps des manufactures de l'Etat; de 
cinq ans, par rapport au corps des ingé- 
nieurs de la marine; d’autant par rapport 
aux mines, et de sept ans par rapport au 
corps des postes, télégraphes et téléphones. 

Personnellement, si j'étais resté dans 
mon corps d’origine, eclui des ingeniceurs 
de la marine, je serais arrivé au grade 
d'ingénieur général, c’est-à-dire d’inspec- 
teur général, dix ans avant mes camarades 
de promotion ingénieurs des ponts, - qui 
ne le sont pas encoæe aujourd'hui. 

Par conséquent, je crois que la com- 
mission est mal fondée à parler d’un 
avançcements trop rapide dans les corps du 
ministère des travaux publics. 

Les ingénieurs de ces corps, à tous les 
degrés, pourraient se plaindre d’être 
actuellement de plusieurs grades en re- 
tard sur leurs camarades sortis la même 
année de la même école, souvent avec um 
classement moins bon. 

En ce qui eoncerne les: ingénieurs des 
travaux publies de l'Etat du ministère des 
travaux publies, ils avancent en deux ans 
et demi au grand choix; en trois ans et 
demi à l’ancienneté, La moyenne générale 
s'établit à trois ans et trois mois. L'anriée 
dernière elle était de trois ans et quatre 
mois, ” 

Dans la plupart des administrations, 
l'ancienneté minima nécessaire pour 
l'avancement d’échelon des fonctionnaires 
de catégories comparables est de deux ans, 
au lieu de trois ans et trois mois, et la 
très grosse majorité des fonctionnaires 
avance au minimum d’ancienneté. Dans 
les postes, télégraphes et téléphones, 80 
pour 100 des fonctionnaires avancent au 
minimum d'ancienneté, airs que tel n’est 
: le cas au ministère des travaux pu- 

ics,. 


Dans les administrations centrales, les 
fonetionnaires avancent pratiquement tous 
les deux ans. La même règle appliquée au 
corps des ponte et chaussées s’app'ique, 
chez nous, aux ingénieurs des transports. 

Si la commission n’acceptait pas de reve- 
nir sur ces réductions, nous serions tota- 
lement arrêtés en ce qui concerne plus 
particulièrement les ingénieurs des tra- 
vaux publ'ces de l'Etat. Mème l'avancement 
d’échelon dans le même grade serait 
arrêté, parce que les sommes indiquées 
sont strictement nécessaires. 

La commission a, je crois, comparé les 
crédits demandés cette année à ceux qui 
avaient été demandés dans le budget de 
l’année dernière. Je lui demande, pour 
faire des comparaisons équitables, d'ajon- 
ter aux chiffres accordés au début de 1946 
ceux compris dans la loi du 1% oetobre 
1946, c'est-à-dire dans le co:lectif d’octo- 
bre. Il se trouve, en effet, que les rédue- 
tions imposées en 1946 ont fait que les 
crédits ont été insuffisants et qu’en cours 
d'année la commission des finances et 
l’Assemblée ont accordé des crédits sup- 
plémentaires, 

La méthode consistant à comparer les 
crédits demandés en 1947 avec la fraction 


des crédits de 1946 demandée dans le bud- 
get général aboutit à des résultats injustes. 

Je souhaite ardemment qu’un personnel 
actuellement etrès défavorisé — je l'ai dit 
tout à l’heure — puisse au moins bénéf- 
cier des avancements à l'ancienneté, pour 
lesquels le rétablissement des crédits en 
question est indispensable. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
reconnais volontiers que la note figurant 
dans le rapport n’est pas très clairement 
rédigée et qu’eile a pu laisser croire à 
M. le ministre des travaux publies qu’il 
s'agissait, dans notre esprit, d'empêcher, 
pour certains agents, un avancement de 
grade pius rapide. 

Tel n’est pas le véritable problème. 

L s’agit surtout du fait, que nous avong 
constaté dans tous les budgets examinés 
jusqu'à ce jour, dans celui des travaux 
publics comme dans les autres et pas plus 
que dans les autres, que la règle du trai- 
tement moyen, strictement observée autre- 
fois, ne l'était plus aujourd’hui. 

La plupart des fonctionnaires sont payés, 
dans leur grade, au-dessus du traitement 
moyen prévu au budget, 

Je sais bien que la réforme de l’admi 
nistration publique et la création des nou- 
veaux posles d’administrateurs vont ame- 
ner la suppression. progressive de cette 
uotion de traitement moyen. 

Mais, dans notre esprit, lorsque nous 
avons voté le statut de la fonction publi- 
que, ces pastes d’administrateurs ‘et d’ad- 
min:strateurs adjoints devaient être créés 
progressivement, au fur et à mesure de la 
sarlie de cadres nouveaux des grandes 
écoles et, en particulier, de l’école d’admi- 
nistration. 

Or, on a agi tout autrement. Dans la 
plupart des ministères, on a fait passer 
d’une manière quasi automatique les sous- 
chefs de bureaux, chefs de bureaux et 
sous-directeurs dans les postes d'adminis- 
trateurs dans des proportions qui dépas- 
sent de beaucoup, Le certains ministè- 
res, ce qui eût été légitime. 

«Il est certain qu’un grand nombre de ces 
fonctionnaires ne sont pas d’une classe 


telle . dr doivent tre assimilés, dès à 
présent, aux administrateurs qui vont 


sortir.de l'école d'administration. 

On déprécie ainsi à l’avance la fonction 
ubhique et la réforme qu’on se proposait 
e faire. 

C’est la raison pour laquelle la commis- 
sien des finances tient, cette année encore 
et au cours des années qui vont venir, 
tant que l’ensemble de la réforme ne sera 
pas Mise au point et que les anciens 
cadres ne° seront pas éteints, à maintenir 
pour une large part la règle du traitement 
moyen. 

Toutefois, en ce qui concerne exclusive- 
ment :e cas actuel et le chapitre 107, pour 
tenir comple du fait que les ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat sont dans 
l’ensemble sous-classés par rapport au 
personnel d’autres ministères, nous accep- 
tons vo'ontiers de réduire à 50 p. 1 
l'abattement pres Nous demandons à 
M.-le ministre de vouloir bien accepter 
cette transaction. Le crédit restant sera 
certainement suffisant. 


M. le La parole est à M. le 
es des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux ics et 
des transports. Je tiens à répondre à M. le 
président de la commission des finances, 
car la question qu'il a posée en vaut la 
peine. 





BH ne faut pas confondre les fonction- 
| naires de l'administration centrale avec 
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veux des services extérieurs, ingénieurs 
des poats et chaussées, ingénieurs T. P.E., 
adjoints techniques, qui ne sont pas tou- 
chés par la nouvelle organisation des 
administrations centrales. 

Je ne l'aurais même pas dit si je ne 
voulais me laver d’un reproche. Nous 
avons été, au ministère des travaux 
publics, extrèmement durs, peut-être top, 
dans l'intégration de nos fonctionnaires 
des adminiswations centrales dans le 
cadre nouveau des administrateurs. Nous 
avons admis en moyenne G@ p. 100 du 
personnel seulement. En particuiier, en 
ce qui concerne les sous-chefs de bureau, 
le pourcentage n'est que de 55 p. 14. 

C'est vous dire que nous nous sommes 
eflorcés de prendre les éléments que les 
organisations éyndicales et leurs chefs 
considéraient comme les meilleurs. 

Cette mise au point faite, je voudrais, 
moi aussi, faire un pas vers M. le président 
de la commission des finances. Je renon- 
cerai, s'il est d’accord aŸec moi, à deman- 
der le rétablissement des crédits des cha- 
pitres 106, 108 et 109 — c’est la même 
question dans les trois cas — parce que le 
volume des crédits permet, à la rigueur, 
en retardant quelque peu quelques avan- 
cements d'arriver à boucler. 

Mais sur le chapitre 107, qui intéresse 
ce corps sous-traité des ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat, la suppression pro- 
posée de 1.350.000 francs aboutit, en fait, 

empêcher toute espèce d'avancement du- 
rant la fin de l’année. 

Je demande donc qu'en échange des 
concesions que je viens de faire, M. le pré- 
sident de la commission veuille bien ac- 
cepter, au nom de la commission, le ré- 
tablissement intégral de ce crédit. Je ne 
puis pas me contenter de la transaction 
qu'il me propose. 

M. je président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 106 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de 
105.419.000 francs. 

(Le chapitre 106, mis 
adopté.) 

M. le président, Chap. 107. -< Ingénieurs 
et ingtn'eurs adjoints des travaux publics 
et de l'Etat, — Traitements et indemnités, 
212.860.000 francs ». 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon, Au chapitre 107, je me 
trouve pas trace de l'indemnité compen- 
satrice en faveur des ingénieurs et ingé- 
nieurs-adjoints des travaux publics qui 
sortent $ la voie du concours ou par 
la voie de l’examen professionnel du ca- 
dre des adjoints techniques, indemnité qui 
devrait figurer à ce chapitre. 

On arrive, en effet, à une situation in- 
uste, 

Il se trouve — je r'insiste pas sur les 
détails — que des adjoints techniques en- 
trés dans le corps des travaux publics de 
l'Etat par la voie de l’examen profession- 
nel sont défavorisés par rapport à ceux 
de leurs camarades qui ont échoué à ce 
même examen et qui sont entrés dans le 
même corps en vertu du décret du 21 sep- 
tembre 1945 prévoyant un recrutement ex- 
D sur titres. 

n vertu de ce décret, les adjoints tech- 
niques qui sont entrés dans le cadre des 
travaux publics de l’Eta$ sont intégrés dans 
une classe qui comporte un traitement au 
moins égal à celui qu'ils avaient dans le 
cadre des adjoints techniques, tandis que 
celui qui est entré par voie de concours 
on d'examen professionnel, y est intégré 
dans la première classe, c'est-à-dire la 
classe la plus basse. 

_ Le malheureux adjoint technique qui a 
réussi son examen est donc très défavo- 
risé par rapport à celui qui a échoué. 


aux voix, est 
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J'ai déjà appelé l'attention de M. le mi- 
nistre sur cette question par la voie de 
question écrite. 

TI a bien voulu me répondre qu'il échan- 
geait des pourparlers avec M. le ministre 
des finances, et qu'ils arriveraient sans 
doute à se mettre d’'aceord pour l'octroi 
d’une indemnité compensatrice en faveur 
de ces adjoints techniques intégrés dans 
le cadre des travaux publies. 

Mais, pour que cette indemnité compen- 
satrice puisse être payée au cours de cette 
année, il faudrait évidemment qu'un cré 
dit quelconque fût inscrit au budget. 

Je n'ai rien trouvé. Et je regretterais que 
cette réforme ne soit pas instaurée en 
1947 et daive attendre 1948. 

I me suffira, monsieur le ministre, d'ap- 
peler votre attention sur ce point pour 
que vous sentiez la nécessité d'activer la 
solution de ce problème, afin que soit 
rendu” un minimum de justice aux ad- 
joints techniques qui ont pris la peine de 
préparer un Concours. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 


M. te ministre des travaux publics et des 
transports. Je connais bien la question po- 
sée par notre collègue M. Fagon. 

C'est le 10 mars 1947 que j'ai saisi de 
ce problème M. le ministre des finances. 
S'il n’est pas encore résolu — et je n’en 
fais pas grief à l'administration des finan- 
ces — c’est parce qu'il n’est pas particulier 
à l'administration des travaux publics, et 
qu'il intéresse toutes les administrations. 

Ce problème peut se schématiser ainsi : 
Il existe deux cadres entre lesquels il y a 
interpénétration. IL y a, d'abord, des 
agents qui passent un concours et qui en- 
trent dans le cadre supérieur au bas de 
l'échelle; et il y en a d’autres qui, ayant 
échoué à ce concours, entrent dans ce ca- 
dre à l'ancienneté, au même moment ou 
plus tard, avec un traitement supérieur. 

Le problème étant d'ordre général a 6té 
soumis par mon collègue M. le ministre 
des finances, qui m'a demandé de l'y re- 
présenter, au conseil supérieur de la fonc- 
lion publique, afin de recevoir une solu- 
tion d'ordre général qui, je l’espère, sera 
très prochaine. 

Si aucun crédit ne figure pour cet objet, 
c’est parce qu'il ne serait pas de bonne 
administration d'inscrire au budget des 
crédits de personnel pour lesquels n'existe 
pas, en contrepartie, un texte législatif ou 
réglementaire. 

Mais si un tel texte peut être introduit 
dans un prochain cahier collectif de cré- 
dits. comme j'en ai la ferme espérance, les 
crédits nécessaires au payement de l'in- 
demnité compensatrice et qui, au demeu- 
rant, seront faïbles, figureront au budget 
: . Fagon aura ainsi pleinement satisfac- 

on. 

M. le président. Vous demandez donc, 
monsieur le ministre, le rétablissement du 
crédit primitif du chapitre 107 ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Oui, de l'intégralité du crédit. 

M. le président de la commission. La 
commission propose de porter le crédit du 
chapitre 107 à 213.535.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
_ des travaux publics et des trans- 
morts. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transhorts. Je ne puis accepter cette tran- 
saction, car il faudrait encore un crédit de 
675.000 francs pour assurer l'avancement 
normal à l'ancienneté des ingénieurs des 
travaux publics, 

Je suis désolé d’être obligé de demander 
à l’Assemblée de départager le Gouverne- 
lent et la commission, 


J'insiste sur ce point. Je puis 
volontiers sur d'autres chapitres; mas, en 
ce qui concerne le chapitre 107, seule l'in- 
tégralité du crédit me permettrait d'assu- 
rer le simp'e respect du statut 

M. le présitent de la commission. À l'As- 
semblée de se prononcer! 

Jl ne s'agit nullement de l'importañée du 
crédit. La commission à pris une position 
en vue d'assurer le respect d’un principe 
budgétaire dont l'importance est considé- 
rabie parce qu'il s'applique à la plupart 
des ministères et pour des chiffres très 
supérieurs. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Il ne s'applique pas à mon 
ministère. 

M. le président de la commission. La 
commission n'a proposé un rétablissement 
partiel du crédit supprimé que parce qu'il 
s'agit des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat que nous estimons déclassés par 
rapport aux fonctionnaires d'autres admi- 
nistrations. Nous ne l'accepterions pas 
pour un autre corps. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du cæédit primitif 
du chapitre 107, soit 214.210.000 francs. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse, l'Assemblée, consultée par 
assis et levé, n'adopte par la proposition.) 

M. le président, Je mets aux voix le 
chapitre 107 au chiffre de 213.535.000 
francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 107, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 108. — Adjoints techniques des 
ponts et chaussées. — ‘Traitements æet in- 
demnités, 70.372.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 109. — Commis des ponts et 
chaussées, — Traitements et indemnités, 
25.370.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 110. — Agents de bureau des 
ponts et chaussées, — Traitements et in- 
demnités, 11.293.000 francs. » — (Adapté) 

« Chap. 111. — Traitements des agents 
des cadres complémentaires du service des 
ponts et chaussées, 42.264.000 francs, » —« 
(Adopté.) 

« Chap. 1112. — Salaires des employés 
contractuels de bureau du géervice des 
ponts et chaussées, 28.424.000 francs.» — 
(Adopté.) 

a Chap. 112. — Rémunération du person- 
nel contractuel du service des ponts et 
chaussées, 14.232.000 francs. » — pare de 

« Chap. 113. — Salaires du personne 
auxiliaire du service des ponts et chaus-« 
sées, 263.337.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Personnel non spécialisé 
du contrôle des transports. — Traitementg 
et inderanités, 6.618000 francs, » — 


céder 


(Adopté.) 

« Chap. 115. — Personnel spécialisé du 
contrôle des transports. — Traitements et 
inderanités. 29.160.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap, 116. — Organismes centraux de 
transports. — Dépenses du personnel. » 


— (Mémoire.) 

« Chap. 117. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des ponts et chaussées, 
90.468.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Officiers et surveillants 
de port du service maritime. — Traite- 
ments, salaires et indemnités, 11.146.000 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 119. — Personnel des ports mas 
ritimes de commerce. — Traitements et 6a- 
laires, 44.320.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 120. — Personnel des phares et 
balises. — Traitements æt salaires, 28 mil. 
lions. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Personnel de la naviga- 
tion intérieure. — Traitements et éalaires, 





104.442 000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 1212. — Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers des ponts et chaus- 
gtes. — Salaires et indemnités. » — (Mé- 
moire.) | 

« Chap, 122. — Cantonniers. — Salaires 
et indemnités diverses, — Allocations aux 
veuxés et orphelins, 905 millions de 
francs, » — (Adopté.) k 

« Chap. 123. — Frais spéciaux d'aseu- 
rance des ouvriers des services des ponts 
ét chaussées en Alsace et en Lorraine, 
4.390.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 124. — Bonifications des pensions 
dés agents bénéficiaires de régimes parti- 
culiers de retraite, 225.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 152. — Musée permanent des tra- 
vaux publics. — Dépenses de personnel, 
451.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Ecole nationale des ponts 


et chausstes. — Traitements et salaires, 
5.236.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 154, — Ecole nationale des ponte 
et chausstes. — Allocations et indemnités 
diverses, 1.567.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 155. — Commissariat général au 
tourisme. — Traitements et indemnités du 


personnel titulaire, 6.488.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap, 156. — Commissariat général au 
tourisme, — Salaires et indemnités du per- 
sonnel auxiliaire, 2.020.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. — « Chap. 157. — Institut 
géographique national, — Traitements du 
personnel titulaire, 95.593.000 francs. » — 
(Adopté.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 11 s’agit encore du même pro- 
blème sous une autre forme. 

J'avoue à l’Assemblée qu'il n’est pas 
encourageant de présenter des budgets 
raisonnables, 

Le problème est de savoir si nous vou- 
lons que vive l'institut géographique na- 
tional. Cet organisme comporte actuelle- 
ment 109 emplois vacants d’ingénieurs 
géographes, d'ingénieurs des travaux géo- 
graphiques, d’adjoints techniques, d’artis- 
tes cartographes. 

Or, on nous demande de mettre en place 
les services géographiques coloniaux. Le 
rôle de l'institut géographique national 
s'étend à la fois à la métropole et aux ter- 
ritoires d'outre-mer. Comme nous n'avons 
pas recruté rapidement ces ingénieurs, on 
propose de supprimer les postes vacants, 
auquel cas nous ne pourrons plus les re- 
cruter du tout, 

Or, qu'il s'agisse de l'établissement de 
routes ou de voies ferrées, de recherches 
de pétrole ou de minerais, en un mot de 
tout programme de développement, il im- 
porte, en premier lieu, de posséder des 
cartes exactes. Au train où nous marchons 
actuellement, il faudra quarante ans pour 
faire une carte moderne de France, Quant 
aux cartes de la France d'outre-mer, je ne 
sais combien de siècles seraient nécessai- 
res si nous ne pouvions pas progressive- 
ment compléter les effectifs en comblant 
les vacances d'emplois. 

Ainsi, l'institut géographique. national, 
parce qu'il a sagement administré sa mai- 
son et qu'il s’est gardé d’une inflation ra- 
pide de personnel, va être pénalisé en 
étant mis dans l'impossibilité de remplir 
la mission pour laquelle il a été créé. 

En tout état de cause, les vacances les 
plus indispensables à maintenir sont celles 
de 43 ingénieurs des travaux géographi- 
ques et de 16 ingénieurs géographes. 

Il appartient, après tout, à l'Assemblée 
de décider si elle veut que continue le 
travail de confection des cartes de la 





France et de l’Union francaise, avec toutes 
les conséquences matérielles et de produc- 
tivité que représente l'établissement des 
cartes. 

Déjà, des puissances étrangères nous 
demandent de dresser elles-mêmes les car- 
tes de certains territoires français, parce 
que nous n'arrivons pas à effectuer ce 
travail avec une rapidité suffisante. Si 
l’Assemblée ne donne pas à l'institut géo- 
graphique national les moyens de conti- 
nuer ses travaux, ce sera un argument de 
plus pour elles. Or, vous savez qu’on com- 
mence par faire la carte et qu’on va 
beaucoup plus loin ensuite. 

Je demande donc instamment à l’Assem- 
blée de rétablir le crédit du chapitre 157. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Il n'y 
a pas de différence de crédits entre les pro- 
positions du Gouvernement et celles de la 
commission. Leur montant reste rigoureu- 
sement le même. 

La différence en moins constatée par 
rapport au projet initial du Gouvernement, 
et qui s’élève à 5.300.000 francs, résulte de 
la lettre rectificative du 27 mai. Cette ré- 
duction n’est pas demandée par la com- 
mission et nous sommes donc d’accord sur 
le montant du crédit. 

Je veux seulement demander à M. le 
ministwe des travaux publics et des trans- 
ports, quel que soit l'intérêt aetuel que 
nous reconnaissons volontiers aux travaux 
de l’institutégéographique national, s’il 
estime opportun, dans les circonstances 
présentes, de pourvoir aux 109 emplois 
vacants en ce moment. 

M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande simplement que 
ces emplois ne soient pas supprimés défi- 
nitivement. Je m'engage volontiers à n’en 
pourvoir que le minimum nécessaire. 

M. le président do la commission. Si 
vous vous engagez à n’en pourvoir prati- 

uement aucun cette année, nous sommes 

‘accord et nous pourrons reprendre Ja 
question à l’occasion de la discussion du 
budget de 1948. J 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je n'en pourvoirai pratique- 
ment aucun. 

M. le président de la commission. La 
commission est formelle sur le point sui- 
vant: en l’état actuel des choses, pourvoir 
les 109 emplois que vous avez le droit de 
pourvoir ne serait incontestablement pas 
opportun. k 

M. le ministre des travaux publics et des 

. Je suis d’accord. 

M. le président de la commission, Prenez 
tout au moins, vis-à-vis de l’Assemblée, 
l'engagement que, sur ces 109 emplois, 
1 ou 2 seulement, reconnus indispensables 
iei ou là, seront susceptibles d’être pour- 
vus, et réservons l’ensemble de la ques- 
tion pour le budget de 1948. 


M. Louis Rollin, Assez de fonctionnaires ! 


M. le président. Maintenez-vous votre 
demande, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Non, monsieur le président. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 157 au 
chiffre de 95.593.000 francs, L 

(Le chapitre 157, mis aux voir, est 


adopté.) 
« Chap. 158. — Institut géographique 
national. — Rémunération du personnel 


contractuel, 2.410.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 159, — Institut géographique 





national. — Traitements du personnel deg 
caëres complémentaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 160. — Instilut géographique 
natioral, — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 4.035.000 francs, » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 161. — Taisütut 
géographique national. — Salaires du per- 
sonuel ouvrier, 116.318.000 francs. » 

La parole est à M. Midol. 


M. Midol, Mesdames, messieurs, la com- 
mission propose une réduction de crédit 
de 10 milions au chapitve 161. Il s'agit, 
en réalité, d'allocations qui seraient accorn 
dées au personnel d'exécution. 

Je w'insisterai pas en faveur du réta- 
blissement du crédit au chiffre primitif, 
car je crains que M. le président de la 
cominission ne m’oppose un certain arti- 
cle du règlement. Je voudrais surtout 
insister sur de fait que l'institut géogra- 
phique national est un organisme nou- 
veau, appelé à se développer et dont le 
fonctionnement fermettra ultérieurement 
de substantiel:es économies. 

Son activité est unanimement reconnue 
indispensable par les plus hautes som- 
mités scientifiques du pays. Voici, à cet 
+ une partie de l'avis émis par l'aca- 
démie des sciences: 

« J'académie des sciences a toujours 
considéré comme son devoir d'intervenir 
auprès des pouvoirs publics pour assurer 
l’exécution de cartes plus précises sur le 
territoire national, dans les circonstances 
actuelles où un grand effort doit être fait 
pour le relèvement du pays. 

« Eïle appelie l'attention du Gouverne- 
ment sur le rôle que joue l'institut géo- 
graphique national chargé d’assurer cette 
carte réclamée rs l'équipement hydro- 
électrique, pour la prospection géologique, 
pour l'étude des sols et forêts, pour Ja 
mise au point de tous projets de recti- 
fication ou aménagement des voies de 
communication, pour l’organisation même 
de la défense de la métropole et des ter- 
ritoires d'outre-mer. Un seul grand service 
d'Etat peut répondre à ces desiderata. » 

Je bornerai là ma citation. Je souligne- 
rai encore qu’une étude sérieuse du pro- 
blème permettrait sans doute, en accord 
avec les services du cadastre, de réaliser 
de substantielles économies et de dresser 
des plans non seulement pour les minis- 
tères intéressés, mais également pour des 
collectivités et d’autres services publics. 

Or, le crédit inscrit au chapitre 181 tend 
surtout à assurer le maintien du personnel 
dont l'institut géographique national aura 
besoin demain. 

Des machines sont en ce moment inu- 
tilisées et, si j’en crois les renseignements 

ui m'ont été fournis, deux avions qui 

evraient être livrés bientôt ne pourront 
être utilisés faute de personnel, 

* Je ne sais si ce renseignement est 
exact. 

M. le ministre des travaux publics et 
des . Le premier l'est en tout 
cas, mon cher collègue. 


M, Midol. Je demande que le crédit soit 
maintenu à titre d’indication, afin de per- 
mettre d'attribuer au personnel les allo- 
cations qu'il attend, ce voie ayant !a signi- 
fication que l'institut géographique natio- 
nal doit être aidé dans toute la mesure 
du possible, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
eg des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 

. Je voudrais, usant d’un droit 

que ne possède malheureusement pas mon 
collègue M. Midol, demander, pour les 
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mêmes æaisons que lui, d'ailteurs, et pour 
uelques autres en pus, le rétablissement 

du ccdit de 40 miiions de francs supprimé 
ar l1 commission. SL 

Je rappeile que la commission chargée 
d'étudier les comp'essions dans les ser- 
vices publics a déjà imposé à Tl'inétitut 
géographique national la suppression 1e 
101 auvriers ou chefs de brigade, Si on 
ajoute à cette premère mesure la réduc- 
tion de crédit de 10 millions prévue au 
chapitre 161, ce sont 80 agents au moins 
qu'il faudra Ticenc:er. Or, s'élat de l'ellec- 
tif de l’inélitut géographique national est 
tei qu'il est æxaci que des machines res- 
terorit me qu es. 

HN vaudrait presque mieux, dans ce cas, 
licen-er tout le personnel, fermer l’insti- 
tutionu et déclarer que la France de 17 
n'a bsoin d'aucune carie. 

le pense que te: n'est pas l'avis de la 
commission æÆt que, dans ces canditions. 
elke voudra bien, en contre-parlie de toutes 
les réductions que j'accepte sans dire mat, 
proposer le rétablissement du crédit du 
chapitre 161, 


M. je président, Quel est l'avis de Ja 
Culiniission ? 

M. le président de la commiesion, IA 
comiSsSIOn #iguale simplement que les 
créuiis de l'an dernier s'élevaient à 68 mi 
lions 38.000 francs et que le Gouvernement 
aous propose pour 1947 un crédit de 
126.518.000 francs, c’est-à-dire près du dou- 
ble. Nous sommes donc obligés de dire 
que, quel que soit l'intérêt d'un service, 
quelles que soient les justificntions que 
l'on puisse ‘apporter à un crédit, il n’en 
reste pas moins que j'Etat ne peut plus se 
ermucttre certaines dépenses devenues 
rop onportarites. (Très bien ! très bien !) 
J'insiste vivement auprès ‘du ministre 


des travaux | pour qu'il accepte des : 


décis.ons ‘de la commission qui lui liissent 
tout de même une augmentation de crédit 
de plus de 48 millions par rapport à l'an- 
née cernière. 


M. le président, Maintenez-vous votre 


. 


demande, mensieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne puis que im'incliner 
devrai le vote de l’Assemblée; j'en ai 
d'a'li-urs Le devoir; mais ÿe ne pourrais 
accep'er sans protester une décisio: qui 
abautrait à da désorganisation d'un ser- 
vice. 


M. te prés 


fdent. Te Gouvernement de- 


manie à l'Assemblée de repæendre, pour : 
le ‘chapitre 461, le crédit primitif de 


126.218. 008 francs. 


Per:onne we demande plus la parsile *... 


%e mets aux vox le chapitre 161, au 
chiffre de 126.318.000 francs. 


(le chapitre 161, mis aux voix avec «ce! 


chiffre est atlanté.) 

ce Chap. #62, — Tastitut géographique na- 
tiona', — Allocations et indemmilés di- 
verses, 4.887.000 francs. » — (Adapté.) 

«Cap. 465. — Indemnité de résidence, 
200 ruillions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. #66. — Supplément familial de 
traitement, 60 millions de francs. » — 
(Adeuté }) 

« ‘Chap. 467. — ‘Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Hout-Khin et de 
la Moselle, 48 millions de Trancs, » — 
(Adesité 3 
.« Chap. 168. — Traitements des fonc- 
tionnaiees en cangé de longue durée, 2 mil- 
lions 500008 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 469. — Application de la régle- 
meniation æelative aux fonciiaunaires 
suspendus de Jeurs fonctions, 00.000 
trancs, » — (Adopté.) 


.« Chap. 170, — Mappels de rémunéra- 
lions aux fonctionnaires réintégrés, 4 mil- 
lion de francs. » — (Adopté) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— JHemiboursement de frais, 1.900.000 
francs, » — (Adopié.) 

M le présidem. « Chap. 201, — Matériel 
le l'administration centrale, 9.709.000 
francs. » 

La oarole est À M. le ministre des tra- 
vaux publics ei des transports. 

M. le ministre des travaux publios et 
des transtorts. Au chapitre 301 une rédne- 
tion de 2 millions de francs a été jugée 
possible par la commission, qui a gris la 
décision de n'acvorder, en aucun e1s, une 
majoration de crédits pour chauffage et 
écliirage supérieure de plus de 30 p. 100 
au maximum Ge l'armée dernière. 

J'indique que la réduction est mal cal- 
culée. J'accepte, pour éviter un débat sur 
une si petite somme, une réduction de 
500.000 francs qui entre exattement dans 
le cadre de Ja règle que s’est fixée la 
commission, car il! y a plusicurs articles 
dans ce chapitre et Te maximum est atteint 
avec 500.000 francs. Si la commission est 
d'accord, je lui propose donc de transiger 
à 50 p. 400. 

M. Maurice-Petsche, On ne discute pas 
avec un mathématicien. 

M. le président. Ta parole est à M. le 
présierit de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
prends des chiffres: l’année dernière 
767.000 francs; cétlg anote 2 millions et 
demi. 

M. le ministre es travaux publics et 
des transnoris. Vous ne lenez pas compte 
des crédits du colectif, 

M. le président de la commission. Je 
voudrais faire, à propos de votre réponse, 
une réflexion d'ordre général. 

Vous faites état du coHectif. Nous nous 
refusons, à la commission des finances, 
à en faire état. Chaque fois qu'on nous 
peésente un collectif en cours d'année, 
on vient nous dire: « C'est un dépusse- 
ment de crédits war rapport à ce que vons 
avez autorisé, mais, Comme les dépenses 
sont déjà engagées, vous ne pouvez pas 
nous ‘le refuser ». C'est pourquoi, le co!- 
lectif ne peut constituer nrre justification 
buügétaire. 1 m'a pour nous aucune «s- 
pèce de valeur. C'est 1m dépassement de 
crédits que Je Gouvernement et les ‘ser- 
vices ont eu le ‘tort de faire en cours 
d'année, et dont, systématigmement, nous 
réfusons de tewmir compte. (Très bien! 
très bien!) Si nous agissions autrement, 
il serait trop tentant, par la suite, pow 
les services, de venir mous groposer des 
crédits supplémentaires par 
c'est exactement ce que ni l’Assembiée mi 


(Très bien ! Très bien !) 

En re qui concerne la réduction de cré- 
dits d'un miHion, je «rois, en lout état 
de cause, pour donner satifaction dans une 
certaine mesure à M. le ministwe des ‘tra- 
vaux pubtcs, que mous pourrions l'aulo- 
riser à répartir cette réduction entre tous 
les articles du chaire. Un certain nom- 
bre d'articles, notamment ceux concer- 
nant le nettoyage des locaux, les frais de 
correspondance, les dépenses diverses et 
la liogerie, ont vu leurs crédils eus que 
doub'és. Il est possible de faire porter sur 
eux une partie de la réduction opérée par 
la commission. 

M. le ministre des travaux pubiics et 

. Nous recourrons au coilec- 





des transports 
| tif du mois d'octébre. 


<oflectif; : 


Ja commission ‘es finances ne vetilecit. 


= _ 


M. le président de la commission des 
finances. Nous vous attendons. 

M. Joannès Dupraz. Voilà qui est rassu- 
rant pour l'équilibre! 

M. te président, Personne ne demande 
plus la parule ?.… 

Je mets aux voix le chapiti 
fre de 9.709.000 francs 

(Le chapitre ‘301, mas «ua 
adopté.) 

« Chap. 202. — Personnel du servire des 
ponts et chaussées. — Remboursement de 
frais, 173.996.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 303, — Personnel du contrôle 
des transports. — Remboursement de fruis, 
4.050.800 francs. »— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 205, — Officiers 
de port du service maritime. — Hermbuur- 
sement de frais, 1.19S,000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

M. le ministre des travaux publics ct des 
transports. Aux chapitres 904 et suivants, 
la commission à opéré un certain ombre 
de réductions en indiquant que c'était 
pour marquer son désir de commaître les 
dispositions Mgislatives ou régementaires 
en vertu desquelies les indemnités prévues 
audits chapitres ont été créées. Je suppose 
que si je donne tous ces renseignements 


e 301, au chif- 


venx, esl 


à da commission, cle acceptera de 
rétablir ces crédits puisque, je le reprte, 
la réduction n'a pour but que Ge me farre 
fournir ces indicalions, Je les donne 


done hien volontiers 

En premier lieu, les indemnilés pour 5eT- 
vice de nuit out été créées par un décret 
du 17 décembre 1221. Pour les frais de 
déplacements, le texte général vise tous 
les fonctionnaires, les indemmités avant 616 
fixées en dernière date, quant aux taux, 
par des décrets des 4 octabre 1943, 9 août 
1946 et 10 murs 1947. Pour les observations 
météorologiques, le décret est du 28 juin 
1909. La météorolagie est, comme vous le 
vovez, ancienne. Pour les indermités de 
tenue des officiers de port, c'est nn décret 
du 6 mai 1939 qui intervient. Enfin, au 
chapitre 107%, les indemnités de logement 
sont établies par un décret du'28 juin 1939. 

J'en ai ainsi ane page entière. Est-il né- 
cessaire que je da lise ? Je préfère, men- 
sieur ke président de la commission, Vous 
envoyer ce docwment gilutôt que de faire 
perdre son temps à l'Assembiée. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
siderit de la commission. 

M. le président de la commission. IL re- 
mercie beaucoup M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports et je lui si- 
gnale que si toutes ces mdicutions avaient 
ficuré dans le projet de budget, comme 
elles auraient dû, nous ne lui aurions‘pas 
fait perdre, ainsi qu'à l'Assemblée, ‘un 
temps pmécieux pour lous. 

M. le ministre des travaux publics et es 
transporis. Ainsi nous sommes d'accord 
jusqu’à la mate 7 du rapport, Pour Îles 
chapitres 304 à 207, les crédits sont réta- 
blis, sous réserve des réductions acceptées 
par Jettre rectificative. 

M, le président de 
D'accord ! 

M. le président. Le Gouvernement 
demande, pour les chapitres 30% à 307, le 
rétablissement des crédits pr'nifs. 

La coummission accenle. 

Personne ne demande plus Ta pawote 2... 

Je mets aux voix le chapitre 204%, au 
chiffre de 1.231.000 francs. 

Le chapitre 304, mis aux voix avec £e 
chiffre, est adopté.) 


la commission. 


« Chap. 2305. — Pereonnel des ports 
maritimes le commerce. — Rembourse- 
ment de ‘Trais, 1.215000 francs. » — 





(Adoyté.) 











Sn 
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« Chap. 306, — Personnel des phares et « Chap. 309, — Organiemes centraux de C'est tout cet ensemble qui est intéres- 
balises. — Remboursement de frais, | transports, — Matériel. » — (Mémoire.) sant pour nous. C'est seulement lor-que 
4.200.000) francs. » — (Adopité.) « Chap. 410. — Médailles aux cantonniers | nous avons connaissance des dépens: t9- 
« Chap, 07, — l'ersonnel de la naviga- | et aux agents inférieurs de l’administra- tales que nous pouvons rechercher ci des 
tion intérieure, Remboursement de | tion des travaux pubiies et des transports | réductions de crédit sont possibles et nous 
Gais, 25.000.000 de francs, » (Adopté.) et aux agents des chemins de fer, 30.000 dr je compte si les crédits sont bien 
aide: (8 rires "anes #5 ; employés. 
M. le président. « Chap. 208. — Services | francs. » (Adopté) PIOYÉS k De 
des À-h « et chaussées. — Matériel, 20 mil- « Chap. 311. — Dépenses de fonctionne- Je ferai une remarque au sujet de }'arti. 


dions de francs. » 

La paroie est à 
Vallx public s et d 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Au chapitre 908 figure une 
acduction, jugée possib.e, d'un million sur 
le crédit affecté au chauffage, éclairage 
et autres des services exléricurs, 

Or, l'ensemble de ce chapitre, qui 
£s'ééve à 22 millions, porte sur tous Îles 
frais des 110 services d'ingénieurs en 
chef à travers Ja France, ce qui fait une 
dépense tolale de 200.000 francs par chef 
de service po un ensemble de 
comportant chacun un ingénieur en chef, 


+ 1 L 


M. le ministre des tra- 


des transports. 


services 


deux ou trois ingénieurs ordinaires tra- 
vaillant avec lui, et 25 subdivisionnaires, 
gains compter le personnel des bureaux, 


Le total est vraiment très faible. En parii- 
culier, en ce qui concerne les sommes 
révues pour le chauffage ct l'éclairage, 
Ii total de 4.254.000 francs divisé par ies 
110 services départementaux ou éervices 
techniques spécialisés auquel il s'appiique 
représente 38.000 francs par an, ce qui — 
l'Assemhiée en conviendra — n'est pas 
excessif. 

Je demande, en conséquence, le rétablis- 
gement de ce crédit de 4 million. 


M. le président, La paroie est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
sus désoié de ne pouvoir donner satisfac- 
tion à M. le ministre des travaux publics. 
J'ai, en effet, recu un mandat ferme de la 
commission pour toutes les dépenses de ce 
pc ligurant dans les budgets de tous 
es ministères, 

L'année dernière, le crédit de ce chapitre 
élait de 13.038.000 franes, Celle année, 
vous demandez 22 millions et, compte tenu 
de Ta lettre rectiticative, nous vous propo- 
gons un peu plus de 49 milkons de francs, 
c'est-à-dire une augmentalion de 50 p. 100 
par rapport à l’année dernière, 

Je vous fignale, monsieur le ministre, 
que la plupart de vos collègues ont accepté 
celle réduction. Je vous demande de faire 
le même geste. Vous apporterez ainsi une 
contribution, qui sera sensible à l’Assem- 
blée, à l'effort d'économie que tous vos 
collègues sont certainement disposés à 
faire. 

M. le président. La parole est à M. le 
Ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Etant donné la facon dont vous 
me demandez ce geste, monsieur le pré- 
sident de la commission, j'accepte À 14 
tiers. J'indique simplement qu'il est dom- 
mage d'avor établi un budget calcu'é 
au deraier carat avant sa présentation. 

M. le président de la commission, L'As- 
semblée vous en félicite, monsieur le mi- 
nistre. Vous avez fait votre devoir et ceux 
de vos collègues qui n'auraient pas agi 
comme vous n'ont pas fait le leur. 

M. Louis Rollin. Très bien ! 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 308, au 
chiffre de 20 miilions de fra 

(Le chanitre 308, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopte.) 


demande 


nes, 





ment des comités techniques départemen- 
taux des transports. » — (Mémoire.) 

« Chap, 327, — Commissariat général au 
tourisme, — Remboureement de 
1.125.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 328. — Commis- 
sariat général au tourisme. — Mattriel et 
frais de fonctionnement, 3.700.0:0 francs. » 
— (Adopté.) 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Je voudrais obtenir de M. le 
ministre quelques éclaircissements sur les 
dépenses du commissariat général au tou- 
risme. 

Au chapitre 105 nous trouvons une 
somme de 6.488.000 francs pour « traite- 
ments et indemnités du personnel titu- 
laire ». Au chapitre 156, pour « salaires et 
indesanités du personnel auxiliaire », 
2,020,000 francs. Au chapitre 327 « rem- 
hoursement de frais », 1.125.000 francs. Au 
chapitre 328, « matériel et frais de fonc- 
tionnement », 3.700.000 francs. Je désire- 
rais savoir si les dépenses que je viens 
d'énumérer comprennent toutes celles du 
commissariat général au tourisme et no- 
tamment les dépenses pour la propagande 
française à l'étranger, en particulier pour 
la protection du tourisme. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. Ce crédit comprend la totalité 
des dépenses du personnel, ceiles qui figu- 
vent normalement à la 5 partie de tous 
les budgets sons la rubrique « matériel et 
fonctionnement des servites », mais non 
pas les dépenses de subventions qui figu- 
rent à la 7 ou à la 8° partie. 

M. Guy Petit. Je voudrais surtout con- 
naître le chiffre des subventions accordées 
au commissariat général au tourisme pre 
organiser et maintenir la propagande fran- 
çaise. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Aux pages 256 et 257, chapi- 
tre 205, du projet de budget du ministère 
— pas dans Je rapport condensé de Ja 
commission qui ne donne pas le détail des 
chapitres — vous trouverez le détail de 
toutes les subventions proposées. 

M. Guy Petit. Je lis dans le projet 
de budget: « Chapitre 505, articie 4°: 
Organisafon du tourisme intérieur, 
51.399.000 francs. Article 2: Dépenses de 
dropagande effectuées en France: 90 mil- 
ions. Article 3: Frais généraux des bu- 
reaux à l'étranger (personnel, matériel, 
aublicité, foires et expositions), 92 mil- 
ions. Il y à en plus 107.720.000 francs. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Oui, mais sur ces crédits Ja 
commission des finances a opéré une ré- 
duction importante. Nous le verrons quand 
nous examinerons Je chapitre 505. 


M. Guy Petit. Je note en passant la re- 
marque qu'a faite M. Petsche sur la pré- 
sentation du budget. II nous est vraiment 
difficile, n'ayant pas à notre disposition 
toute la documentation que possède un 
département ministériel, de suivre avec 
attention toute la discussion. Il nous est 
difficile surtout, n'ayant pas la possibilité 
d'établir les totaux, d'avoir une idée exacte 
de ce que coûte une direction, c'est-à-dire 
de connaître les déhenses de personnel, 
de matériel ct les subventions. 


1 [Es H ce 
r'ais, 





cle 3 de la page 256, portant sur des fiais 
généraux des bureaux à l'étranger. Lors 
de la discussion du budget des affaires 
étrangères, nous avons voté un crédit da 
{ milliard 227 millions pour les œuvres 
françaises à l'étranger. Je voudrais sivoir, 
monsieur le ministre des travaux publics, 
s’il existe une coordination sérieuse ou 
même une simple coordination entre le 
commissariat général au tourisme ct les 
œuvres françaises à l'étranger. L’A::2m- 
blée serait sans doute heureuse d'avoir 
une réponse précise sur ce point. 

Puisqu'on dépense, par ailleurs, pour 
les œuvres françaises à l'étranger, ! mil- 
liard 227 millions, il semble que ces œu- 
vres et les organisations qui en dépendent 
pourraient servir très utiement la ciusa 
de notre tourisme. 

Ainsi, la dépense serait moins impr:duc- 
tive, puisque la propagande faite par ces 
œuvres, même une propagande ayant un 
caractère culturel, peut très utilement atti- 
rer des étrangers en France et, par consés 
quent, nous procurer les devises réclinées 
avec tant d’acharnement par M. le minis- 
tre des finances. (Très bien 1 très bien "à 
sur divers bancs à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics ef 
des transports. Si vous n’y voyez pas d'in- 
convénient, je préférérais reporter ma ré- 
ponse à la discussion du chapitre 505. sur 
lequel je demanderai un relèvement dé 
crédit. C’est là, en effet, que mes expli- 
cations trouveront leur place. 

Ce chapitre viendra en discussion dans 
quelques instants. 


M. Guy Petit. À votre disposition, mon 
sieur le ministre. 


M. Louis Rollin. La thèse consiste à dimis 
nuer des crédits sans en relever d’autres. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. ? 

Je mets aux choix le chapitre 325 au 
chiffre de 3.700.000 francs. À 

(Le chapitre 328, mis aux voix avec cé 
chiffre, est adopté.) Gni< 

« Chap. 329. — Instilut géograpar.qué 
national. — Remboursement de frais, 
29.087.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 330. — Institut géograph'qué 
national, — Matériel et frais de fonciions 
nement, 120.330.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées. — Matériel, 5.135.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 332. — Musée permanent 
des travaux publics. — Matériel, 806.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Frais de changement dé 
résidence, 4.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d’existence, 38 mil:ions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Loyers et indemnités dé 
réquisition, 6.310.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 338. — Impressions et pub'ica- 
tions du ministère, 5 miliions de francs. x 
— (Adopté.) 

« Chap. 339. — Payements à l'Impri- 
merie nationale, 2.150.000 francs. » == 
(Adopté.) 

« En & 310. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 13.700.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 341. — Acquisition de véhi 

eules automobiles, 29.200.000 francs, » — 
>plé.) 

sr T4 342. — Entretien et fonctionne- 
ment des véhicu:es automobiles, 120 rmil- 
Lions 20.000 francs. » — (Adopté.) : ( 

« Chap. 343. — Congrès et missions à 
l'étranger, 750.009 francs. D — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 
9 millions de francs. » — (Adoyté.) 


M. le président. « Chap. 316. — Toutes 
el pouis. — Entretien et réparations ordi- 
paires, 4.874 millions de francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Billat. Mesdames, messieurs, Je cha- 
pitre 516 concerne :es routes et es ponts. 
À cette occasion, je voudrais atlrer l'al- 
tention du Gouvernement sur Îles routes 
desservant nos communes situées en mon- 
tagre, qui F8 ion souvent dans un 

"ès Iauvals ÉLAt, 

MNous trouvons encore, dans nos régions 
montagnardes, des centaines de villages 
entiérement dépourvus de routes carrüe- 
sables, Nous trouvons en Savoie, par 
exemple, les communes de Montpascal et 
de Jarrier, en Maurienne, et de Selliers, en 
Tareutaise, dont le chef-lieu n'est desservi 
que par un étroit chemin rocaileux. 

“ Eu Dauphiné, on trouve encore des vil 
lages importants totaement enclavés, aux- 
quels Er . peut accüder que par un che- 
min muletier, 

IH faut admirer l'attachement des popu 
lations rurales à ces villages qui se trou- 
vent, l'hiver, à peu près isoiés du reste de 
La région et où elles mènent une vie rude. 

Toutefois, depuis quelques années, nous 
dépiorons le dépeup'ement de ces com- 
munes, que la jeunesse quitte pour aller 


_wers la ville. 


Des milliers d'hectares sur lesquels pous- 
bent du seigle, des pommes de terre, ou 
sur lesquels sont entreténus de beaux pà- 
turages, seront demain abandonnés. D'ici 

eu, nous ne trouverons plus dans ces vil- 

ges les bûcherons qui nous sont pré- 
cieux sur les chantiers de nos expiuita- 
tions forestières. 

Je soulignerai égaïement que Ja plu- 
part de res routes peuvent être classées 
dans notre équipement touristique. Or, 

ersonne, dans notre Assemblée, ne con- 
este la nécessité de fournir à notre indus- 
trie touristique les moyens les plus sé- 
rieux de développement, 

Enfin, troisième aspect de la question, 


‘ d'immenses forêts coiffent ces villages. 


Ce ne sont pas seulement des forèts com- 
munales, mais aussi des forêts domaniales 
etil ne fait aucun doute que les routes ac- 
croisent, dans de sérieuses proportions, 
la valeur de ces forêts dont l'exploitation 
reste aujourd'hui difficile du fait de l’ab- 
sgenee de chemins permettant le charge- 
ment du bois à bord de camions. 


M. le ministre des travaux publics et 
es transports. Voulez-vous me permellre 


. &ne chservation ? 


M. Billat. Volontiers. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je dois vous répondre que les 
chemins en question ne me concernent en 
aucune matière, car il ne s'agit pas de 
routes nationales, mais de chemins vici- 
naux pour lesquels les décisions à pren- 
dre appartiennent aux conseils généraux 
des départements intéressés et au ministère 
de l’intérieur, 

M. Billat. Mais nous avons également des 
routes départementales pour lesquelles les 
services que vous dirigez ont à intervenir. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Non, les budgets d'entretien et 





de réfection sont fixés par les départements 
et non par nous. 

M. Billat. Nous avons ati des roules 
uuliona!es... 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Non plus. 

M. Biliat. dont la construction et 
l'entretien n’ont pas été envisagés jusqu'à 
présent encore que des projets aient été 
établis. 

Je voudrais aussi vous faire remarquer 
que l’on procède parfois à des réfections 
de routes pour lesquelles on sacritie d'ail- 
leurs des quartiers entiers et dont l'utilité 
et l'urgence — pour certains de ces che- 
mins, du moins — n2 sont pas contesta- 
bles mais dent l'ordre d'urgence est plus 
discutab!e. 

Ces dernières réfections pourraient être 
relardées au profit des travaux de cons- 
truction où d'aménagement d'autres rou- 
tes dont je viens de souiigner l’'impor- 
lance et dont nous attendons depuis plu- 
sieurs années que Jes projets soient réa- 
lisés, (Apnlaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. J'ai déjà répondu que la 
question ne concerne pas mon départe- 
ment. 

M. le président, lersonne ne demande 
ous la parole ?.. 

Ja: mets aux voix le chapilre 346, au 
chiffre de 4.874 millions de francs. 

{Le chapitre 346, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 317. — Entretien des routes du 
domaine de Chambord, 2.700.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 348. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et réparations ordi- 
paires, 850 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

a Chap. 359. — Ports maritimes. — En- 
tretien et réparations ordinaires, 450 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 350. — Phares, balises et si- 
gnaux divers. — Entretien et réparations 
ordinaires, 180 miliions de francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 351. — Phares, baïises et si- 
gnaux divers, — Entretien et réparations 
ordinaires des établissements de signali- 
sation maritimes des territoires d’outre- 
mer, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35%, — Fntretien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 


6 partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiaies, 
290 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4002, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 14 mil- 
lions 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 1% de la 
loi du 18 septembre 190, 200.000 francs. » 
— {Adopté.) 


7 partie. — Subventions. 
« Cham. 00, — Subventions diverses, 
5.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 301, — Participation de Ja 
France aux dépenses d'organismes inter- 
nationaux intéressant le ministère des tra- 
vaux publics et des transports, 2.028.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 502, — Subven- 
lion au service des examens du permis 
de conduire, 20 milions de francs. » 





La parole est à M, Schmidt, 


M. Robert Schmidt. Je voudrais deman- 
der à la commission des finances de reve- 
nir sur sa décision de réduire de 10 mil- 
lions la subvention au service des exa- 
mens du permis de conduire et en mème 
temps vous demander, monsieur le mi- 
Listre, quelle est votre position quant à 
l'organisation future de ce service. 

Par une lettre en date du 30 décembre 
dernier, vous avez dénoncé l'accord qui 
lait votre ministère à l’Union nationale 
des associations de tourisme, qui, par lin- 
termédiaire des automobile-clubs de pro- 
vince, assuraient ce service au mieux et, 
je puis le dire, à moindres frais. 

Votre lettre ne précisait pas si vous 
vouliez simplement reviser cet accord, ce 
qui serait parfaitement légitime, ou si, au 
contraire vous désiriez reprendre en mains 
complétement ce service, Le fait que votre 
lettre a été envoyée à la date limite de 
préavis, sans aucun avertissement préala- 
Hle, sans aucune offre de discussion, per- 
met de suppuser que c’est vers cette solu- 
tion que vous désirez vous orienter, 

Permettez-moi de rappeler brièvement à 
10s collègues dans quelles conditions cela 
fonctionnait jusqu'à présent. 

Institués par le décret du 10 mars 1899 
sur la circulation automobile, le permis da 
conduire a toujours été délivre par les 
préfets. 

Jusqu'en 1924, l'examen était passé par 
les agents des services des mines. Cepen- 
dant, dès 1993, une circulaire du 25 no- 
vembre avait autorisé en principe certai- 
nes associations de tourisme à délivrer 
des cerlificats de capacité sur le vu des- 
quels les préfets pouvaient, après avis du 
service des mines, accorder le permis pro- 
prement dit, Treize associations avaient 
ainsi été admises à prêter leur concours 
au service des mines. 

En fait, l'essor de l'automobile, surtout 
«près la guerre de 1914-1918 et l’accroisse- 
ment continu des attributions du service 
des mines, avait fait apparaître de plus en 
plus désirable une solution consistant à 
vonfier les examens à des organismes qua- 
lifiés, n'appartenant pas à l’administra- 
tion, tout en laissant aux préfets la res- 
vonsabilité de la délivrance des permis 
et au service des mines le contrôle tech- 
nique et financier des opérations. 

En effet, dès l'année 1923, alors que le 
nombre annuel des candidats était encore 
inférieur à 200.000, en estimait déjà qu'il 
ourait fallu détourner 40 contrôleurs de 
leurs fonctions normales pour les affecter 
exclusivement à la passation des examens, 
travail n’exigeant pas une culture étendue 
comparable à celle de ces agents. Leur ef- 
fectif restreint ne le permettait d’ailleurs 
pas et l'administration ne voulait pas 
créer de nouveaux emplois. 

En vertu de l'article 29 du code de la 
voute, paragraphe 1%, et des arrêtés en 
date des 4 avril 1924 et 1% septembre 198, 
le ministre des travaux publics à chargé 
l'Union nationale des associations de tou- 
risme de l’organisation et du fonctionne- 
Inbnt dans tous les départements des 
examens d'aptitude à Ja conduite des 
véhicules automabiles et de la conslitu- 
üion d'un fichier central de candidats au 
permis de conduire, où sont enregistrés 
par conducteur toules les opérations rela- 
lives à la délivrance ou au retrait de ce 
permis, 

L'U. N. A. T., aidée des associations 
régionales d'usagers, des clubs automobhi- 
les et de ses inspecteurs départementaux, 
a fait passer, entre 1924 et 1946, 9 mil- 
lions d'examens de toutes catégories 
— véhicules automobiles, motocyclettes, 
poids lourds, transport en commun — et 
collaboré activement à l'élaboration et au 
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perfectionnement de la réglementation 
générale app'icable aux conducteurs d'au- 
tomob:les. 

L'organisation créée par l'U. N. A. T., 
ainsi que le personnel inspecteur qu'elle 
emploie, sont placés sous le contrôle adami- 
nictratif, tecnhique et financier de l'Etat, 
qui participe aux dépenses du service des 
examens sur ia base d’une allocation for- 
faitare par examen, dont le taux est fixé 
chaque année, sur justifications, par arrt- 
tés des ministres des travaux publics et 
des finances. 

Mais cette participalion me correspond 
qu'à une fraction du droit versé à l'Etat 
par chaque candidat pour frais d'examens. 
Ainsi, sur ce droit, fixé à 100 franes en 
1946, l'U. NX. A. T. n'a reçu pour chacun 
des 250,000 examens assurés que 35 francs 
en moyenne, soit seulement deux fois et 
demi de plus qu’en 1939, ce qui a repré- 
senté pour je Trésæ un bénéfice net d’en- 
viron 36 millions, auxquels s'ajoute le 
produit du droit de brevet de 200 franes 
et du droit de timbre de 20 francs. 

Ces conditions d'expluitalion, essenticl- 
lement avantageuses pour l'Etat, tiennent, 
d'une part, au concours bénévole assuré 
par les dirigeants de l'U. N. A. T. et des 
associations régionales qui lui servent de 
correspondants, d'auire part, au fait que 
les dépenses, qui comprennent la rétribu- 
tion des inspecteurs, restent strictement 
Limitées au nombre d'examens réalisés. 

Si la dépense volée est de 20 millions, 
alors que le droit d'examen est de 
400 francs, sur Jesquels 50 francs seule- 
ment reviennent à l'U. N. A T. pour rem- 
bourseinent de ses frais, l'Etat séalise un 
Lénéfice égal au crédit demandé, soit 
30 millions, plus 200 francs de droit de 
brevet par examen, soit 420 millions €! 
20 franes de fimbre, soit 12 millior,s 

A celte dépense de 30 millions qui vous 
est demandée correspond donc une recette 
de 162 millions. 1 est donc permis de se 
demander, au cas où l'Etat reprendrait 
la gestion totale de ces services, s’il arri- 
verait À le faire dans des conditions aussi 
satislaisantes pour le budget. 

On trouvera difficilement un plus bel 
et plus fructueux exemple de collaboration 
entre l'initiative privée et Jes pouvoirs pu- 
blics, dont Île rôle et les prérogatives res- 
tent entièrement respectés, J'U. N. A. T. 
n'intervenant en l'occurence que pour 
fournir des avis techniques anx préfets, 
les permis de conduire étant signés et dé- 
livrés par ces derniers. 

Cette opinion favorable a été maïntes 
fois exprimée depuis vingt-trois ans, tant 
par les milieux intéressés que par les re- 
résentants des afñministrations age 6 

même de contrôler l’activité du service 
des examens, et consacrée officiellement 
par la recondnction tacite, durant toute 
cette période, des dispositions ministériel- 
le: avant servi de base au régime établi. 

Et si l'Etat désire reprendre en mains ce 
service, pourra-t-il le faire sans un accrois- 
sement de charges fort important ? On est 
en droit de se le demander quand on sait 
que dans une région comme la mierine, 
pour trois départements, l’Automobile- 
Club dispose au total de deux insperteurs 
et d'une employée. 

Jusqu'à présent l’organisation de l'U. N. 
A. T. a fonctionné à la satisfaction de tous, 
de l’Elat comme des usagers. La prise en 
chaïge par le services de M. le ministre 
ne pourrait sûrement pas donner davan- 
tage «le satisfaction et coûterait fatalement 
plus cher, 

C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir nous donner l'assurance qu'il n’y 
aura pas de modification profonde au sys- 
tème actuel, sauf amélioration que T'U. N. 
A. T. ne se refuse d'ailleurs pas à recher- 





cher en collaboration avec vowe ministère | 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Monsieur Schmidt, de- 
mandez-vous le rétablissement des 10 mil- 
lions ? 

M. Robert Schmidt. Oui, monsieur Je pré- 
sident., 

M. te président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je me trouve dans une singu- 
Lière siiuation. 

Je suis d'accord avec la commission en 
ce qui concerne le libellé de sa rédaction, 
mais en désaccord avec elle sur la réduc- 
tion elle-imme. Je suis en désarcerd avec 
M. Schmidt sur la thèse qu'il vient de 
soutenir, mais en accord avec Jui sur Îa 
nécessité de rétablir le crédit. (Sourires.) 

Voilà exactement la situation. Je vou- 
drais l’éclaireir. 

Ce crédit a trait au passé. 

Nous devons, dans ke régime actuel, à 
VU. N. A. T. cinquante franes par permis 
de conduire qu'elle délivre ou qu’elle re- 
fuse, c'est-à-dire par examen. 

Nous avons, cette année, à peu près 
600.000 demandes, 600.000 examens, 600.000 
fois 50 francs, soit 30 millions de dépen- 
ses obligatoires. 

Je pense que cette explication suffira 
pour convaincre la commission de la né- 
cessité de rétablir le crédit de 40 millions, 
faute de quoi nous ne pourrons pas tenir 
nos engagements. 

En ce qui concerne le deuxième point, 
je me sépare de M. Schmidt et suis en 
plein accord avec le libellé de la commis- 
sion, c'est-à-dire : 

« Réduction indicative pour marquer le 
désir de la commission des finances de 
voir hâter l'étude d'un système de régie 
directe qui doit être substitué à celui ac- 
tuellement en vigueur en matière d’exa- 
men d'aptitude à la conduite automobile ». 

Dans 1outes mes réponses, j'ai indiqué 
que si j'ai dénoncé le contrat liant l'Etat 
à JU. N. A. T., c'est précisément parce 
que je veux avoir, pour men suGCesseur 
ou pour moi, la pleine liberté de diseus- 
sion, que ce contrat se renonvelait, ar pé- 
riodes de trois ans, qu'il devait être dé- 
noncé un an à l'avance, que da période 
expirait an 31 décembre de cette année et 
que, par conséquent, un peu plas d’un 
an à l'avance, j'ai usé de mon droit le pus 
strict en dénonçant le contrat pour re pas 
le laisser renouveler par tacite reconduc- 
lion pour une mouvelle période de trois 
ans. Je pense, en effet, qu’on peut mettre 
sur pied une organisation qui réponde 
mieux aux intérêts des usagers. 

L'étude va en être faite. Elle sera sou- 
mise au Parlement avant la fin de l'année. 
Voilà pourquoi je me peux pas envisager 
de revenir sur la dénonciation de l'accord, 
faite dans les délais réguliers, et confarmé- 
iment aux termes du contrat qui nous unis- 
sait à l'IL X. À. T. 

M. le président. La parole est à M. Xe rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Je vais m'effor- 
cer de dénouer le drame cornélien dent 
M. le ministre des transports vient de nous 
révéler quelques aspects (Sourires) en lui 
disant que la commission accepte de réta- 
blir le crédit. 

Les arguments sur lesquels il s’appuie 
nous paraissent probants. Il s'agit ré- 
gler une situation et de régulariser en 
quelque sorte avant la fin de l’année des 
dépenses absolument indispensables. 

Juant au projet éventuel qui devra ré- 
gler pour l'avenir le jeu de cet organisme, 
il est bien certain, monsieur le ministre, 
que l’Assemblée | plus que là commis- 
sion ne saurait Ôtre mise devant un fait 
accompli è 





Vous viendrez devant elles pour leur 
soumettre le projet que vous aurez étatli, 
et qui, dans votre esprit, devra rempl:er 
la formule actuellement utilisée. 

Dans ces condilions, je crois que X. le 
ministre des transports à satisfaction. 

M. le ministre des travaux publics c: ces 
transports. Complète. 

M. le rappcrieur général ...et je suis 
très heureux de pouvoir Ja lui domner. 

M. le président. La parole est à 
M. Schuuidt. 

M. Pebert Schmidt, Nous sommes done 


tous d'accord, monsieur le mimistre, sur le 
rétablissement de ce crédit, et je prends 
acte de la déclaration que vous verrez do 
faire d’après laquelle vous nous sermmet. 
rez un projet avant la fin de l’année. 

C'est seulement à ce moment-là que nous 
aurons à nous prononcer définitivement. 

M. le président. Quel chiffre la commiis- 
sion des finances propase-t-elle pour le 
chapitre 502 ? 

M. le rapporteur général. La commission 
propose le chiffre de 30 millions de francs 
demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre %)2, au 
chifire de 30 millions de frames. 

{Le chapitre 502, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 503. — Subvention pour le funo- 
tionnement des postes de secours sur 
route, 279.009 francs. » — (4dopté.) 

« Chap 504. — Subvention pour l'entre- 
tien des chansstes de Paris, 143.2?0.009 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 505. — Subven- 
tion pour Je fonctionnement des organis- 
mes de tourisme, 195 millions de franrs, » 

la parole est à AL Porutalet, 


M, Pourtalet. Monsieur le ministrr, j'ai 
noté au paragraphe 5 mouveau de l'arti- 
cle 4# du chapitre 505 que vous demandez 
un crédit de 8 millions de francs destiné 
à subventionmer des services d'accueil, 
crédit qui ne figurait pas au budget de 
l'année dernière. 

li sembie donc que le ministre des (ra- 
raux publics, chargé de la politique tou- 
ristique, veuille créer là un nouve! op 
nisme destiné à recevoir, à guider, à pilo- 
ter des touristes étrangers, æt je ne prux 
que le féliciler de celte heureuse ‘milia- 
tive. 

Seulement, je voudrais lui demander 
comment sont constitués ces comités &'ac- 
cuil, car il m'a été s'gnalé que leur com- 
position n’était peut-être pas de nature à 
eur donner l'orientation que nous vou- 
drions leur voir prendre et que, par exem- 
pie, les collectivités qui, dans toules les 
régions de France, s'occupent du grand 
tourisme, n’y sont pas représentées. 

Un poste nouveau a été créé au buiget, 
un crédit de 8 millions de francs mous est 
demandé pour le doter. 

Je voudrais savoir combien de ces comi- 
tés existent déjà, et si l’intention du Gou- 
vernement est d'y faire participer les 
représentants des collectivités locales des 
régions de grand tourisme. 

e ne pourrai alors qu'approuver le cré- 
dit demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Avant de donner la 
parole à M. le ministre pour répondre à 
vetre question, je la donne à M. Médecin, 
égalemrent inscrit sur ce chapitre. 

M. Médecin, Mesdames, messieurs, une 
discusæ'on de crédits budgétaires se prète 
mal à de longs déve oppements. Or, l’état 
de l'industre touristique justifierait, à 
l'heure actuelle, un large débat devant 
l'Assemblée 
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Je demande à M. le mimistre des tra- 
vaux publics s’il est disposé à permettre 
aux différents membres de cetle Assem- 
bite, intéressés à ce problème, de lui ex- 
»nceY Jeurs vues. 

H n'est plus question aujourd'hui de 
faire ressortir Pimportæice de l'industrie 
tourstique. M. le haut eommissaire au 
plan nous disait récemment, à la cormmis- 
sion de l’économie nationale, que lin- 
dusurie touristique était en France une 
des premières et des plus importantes 
sources de revenus. 

L: moment est done venu de savoir 
quelle va être l'attitude du Parlement en 
présence de celle question, si l’on est 
décidé à la traiter sur le plan natianai, 
si l'en veut tirer profit des enseignements 
qui nous viennent des expériences ten- 
tées avec succès à l'étranger, el si nous 
voulons, à notre tour, avoir une polilique 
du tourisme qui, coordomnant tous les 
efforts, nous permette d'atteindre le but 
que nous recherchons. : 

Le tourisme n'est pas simplement ume 
question de erédits. Certes, ils sont né- 
ces ires Pour assurer une Vaste propa- 
garule;, mais encore faut-il savoir Com 
ment sera conçue et réalisée celte pro- 
pag inde. 

Elle doit être basée sur la psycho'ogie 
de l'étranger, et nous aurons besoin de 
renouveler nos méthodes et de nous gdap- 
ter aux exigences des temps présents. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur quelques bancs à droite et 
au centre.) 

Il faut tirer profit de tout ce qui en 
France peut être pour nous une source 
de propagande, mais il faut surtout qu’une 
grande antorité soit donnée aux chefs 
responsables placés à la tête de nos orga- 
nisations du tourisme. 

Chacun s'accorde à reconnaitre, mon- 
sieur le ministre, que dans le domaine 
qui vous est propre, celui de l’organisa- 
tion des transports, les efforts entrepris 
sous votre impulsion ont donné les plus 
heureux résultats. (Très bien! très bien! 
sur de nombreux bancs.) 

Nous pouvons apprécier, notamment, 
les services parfaifement organisés qui 
desservant la région de la Côte d’Azur dans 
des conditions égales à celles dont nous 
bén‘ficions avant la guerre. 


Mais il ne s’agit pas uniquement de ? 


transports, Le tourisme intéresse toutes 
les branches de l’activité nationale et doit 
être considéré <eomme un problème d’in- 
térêt national. Ce n’est pas seulement le 
ministre des travaux publies qui devra 
apporter tous ses soins à l’organisation 
de notre politique du tourisme, c’est éga- 
lement le ministre des finances. Rien ne 
servirait, en efleit, d'informer l'étranger, 
de l'attirer chez nous, si au moment de 
son arrivée en France il n'y était pas 
accueilli avec toute la bienveillance, toute 
la courtoisie qui lui est due, 


M. Desjardins. Très bien ! 


M. Médecin. nous savons qu’en 
matière i . notamment, des 
charges énormes pèsent sur les touristes 
étrangers. Nous savons que parfois les 
services de police ne font pas prenve de 
la courtoisie ie envers Le visiteurs 

marque. Nous savons ement 1 
venu chez nous, le touriste doit être x 
avec tout le confort auquel il est habitué, 


et nous avons alors à eet im- 
mense qu'est l’organisation de 
notre équipement hôtelier, et qui est, à 


l'heure actuelle, dans une situation extrê- 
ee je gt sn 3 

-e sont aussi des problèmes de change 
Qui se posent. Dernièrement, je remar- 
fuais dans un journal suisse un petit 
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article qui faisait ressortir les difficultés 
créées aux touristes suisses entrant en 
France, et dont je me permets de vous 
donner lecture : 

« Les récentes dispositions prises par 
l'administration française à l'égard des 
Suisses se rendant en France, qui aggra- 
vent encore les précédentes, ne manquent 
pas de singularité, Si l'obligation de 
changer quot'diennement 500 francs fran- 
çais par jour et par personne au cours 
du clearing éloigne déjà de nombreux tou- 
ristes suisses qui aimaient à parcourir le 
beau pays voisin, la nouvelle réglementa- 
tion relative à la somme minimum en 
momnaie française que chaque voyageur 
peut emporter avec lui semble dénuée 
de toufe cer. En effet, seules les per- 
sonnes haltant à plus de douze kilomètres 
de la frontière ont encore le droit d'em- 
porter avec elles une somme de quatre 
mille francs en billets de banque, les au- 
tres n’ont plus droit qu’à la somme déri- 
soire de 2(X) francs. 

« … L'interdiction d'emporter: 400 frames 
français ne touche pratiquement que les 
cantons romands, Bâle et une partie de 
Berne et Soleure. En outre, Lausanne est 
également frappée par cette nouvelle me- 
sure, car la frontière passe au milieu du 
lac, dome à moins de 10 kilomètres du 
rivage de la capitale vaudoise. Le Gou- 
vernement français n'a jamais voulu 
expliquer la raison de ecette singulière 
mesure, et l’on ne comprend pas pourquoi 
une partie des citoyens suisses sont frap- 
pés d'une disposition aussi peu logique et 
qui est tout à fait inéquitable. » 

Cet article fait allusion à Fobligation 
imposée au touriste suisse, à son entrée 
en France, de changer, au cours du 
ciearing, 500 franes français par jour, ce 
qui, évidemment, comparé aux conditions 
qui fui sont accordées en Italie, le pousse à 
se rendre de préférence dans ee pays, de 
même que le touriste anglais se rend de 
préférence en Suisse ou en Italie, en rai- 
son du traitement plus avantageux qui lui 
est consenti par ces pays. 

On peut done dire que le problème du 
tourisme touche à toutes les branches de 
l’activité de la mation, que tous les minis- 
tères y sont intéressés et qu'il doit appar- 
tenir à une haute autorité de coordonner 
ces différents services et d'imposer même 
à chacun les dérogations à la règle géné- 
rale qui doivent permettre la venue en 
France d'un nombre important de tou- 
ristes. 

La question se pose notamment pour les 
transports. 

I nous faut aussi des thèmes de propa- 
gande analogues à celui développé avant 
la guerre dans des pays concurrents. Un 
voyage par air et par fer Tunis-Rome-Paris 
était infiniment meilleur marché que le 
trajet Tunis-Marseille-Paris. C'était un 
thème de propagande destiné à diriger les 
tourisies étrangers vers d’autres régions 
que les nôtres. . 

H faut donc qu'une autorité s'exerce. 
Nous voudrions savoir quelle sera l'attitude 
du Gouvernement. Voudra-til recucillir 
les renseignements, les conseils, les avis 
qui lui seront donnés par un conseil na- 
tional du tourisme, où seront représentées 
toutes les branches des activités touris- 
tiques de France ? 


Nous pourrions, dès lors, compter sur la 
reprise du mouvement touristique. 

C'est non seulement, monsieur le mi- 
nistre, une question d'argent; c’est aussi 
une question de prestige, une question 
molle et une question politique, car tout 
sv tient dans l’universelle concurrence des 
efforts. : 

C'est dans ces sentiments, monsieur le 
ministre, que je vous serais reconnaissant 


ce bien vouloir nous faire connaitre quand 
et comment nous pourrons développer de- 
vant l'Assemblée lFensemble des considé- 
rations qui nous amènent à penser que le 
Gouvernement doit prendre lui-même la 
direction de cette politique, en faire sa 
chose et réaliser dans tout le pays l'œuvre 
qu: chacun attend, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur divers 
bancs à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Un eertain nombre de 
questions m'ont été posées, et tout à 
l'heure un de nos collègues demandait 
quelles étaient les dépenses faites ee le 
service du tourisme autres qne les dépen- 
ses de personnel. Il les trouvera inserites 
au chapitre 505, à propos duquel M. Pour- 
talet et M. Médecin m'ont posé l'un el 
l’autre des questions. 

Le chapitre 506 se divise, ainsi qe vous 
avez pu le constater dans le projet de 
budget, en trois articles, Le premier, vi- 
sant le tourisme intérieur, le deuxième; 
les dépenses de propagande effectuées en 
France, et le troisième, les frais de tou- 
risme à l'étranger, 

Je voudrais rapidement indiquer que la 
commission des finances peopose, ell sus 
des réductions que mous avons nous- 
même demandées par lettre reclificative, 
une nouvelle réduction de 11 millions, 
portant de 27 à 28 millions la réduction 
sur les demandes primitives. 

J'ai déjà imposé au tourisme — je m'en 
exeuse auprès de M. Médecin — une ré- 
duction plus forte que l'abattement 
moyen imposé à tous les départements 
ministéricis. Elle était, je crois, de 
11 p. 100, alors que la réduction moyenne 
de la Icttre rectilicative est de 7 p. 1%. 

Nous tenons dificilement avec cette ré- 
duction de 11 p. t00, et je ne cache pas à 
M. le président de F1 commission des fi- 
nances qu'une réduction supplémentaire de 
1f millions va nous gèner beaucoup, et 
éans doute nos obliger à fermer certains 
services d'accueil. 

Je voudrais répondre maintenant à la 
‘question qui m'a été posée par M, Pour- 
talet sur les services d'accueil. Les sers 
vices d'accueil figurent au paragraphe 5 
nouveau de l’artiele 1°. 

Je considère comme essentiel de bien 
accucislir J'étranger qui débargne par 
mer, par terre, où par air dans notre 
pays, (Applaudissements'sur-divers bancs.) 
ear la première impression, l'impression de 
l'accueil aimable, dw renseignement vite 
donné, est une impression qui survit par 
la suite et qui prédispose à mieux appré- 
cier le pays, c’est-à-dire à transformer le 
touriste en un futur agent de propagande, 
(Applaudissements sur de nombreuæ 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Nous avons organisé au commissariat 
au tourisme ces services d'accueil, Hs 
sont gérés, et je réponds ici à M. Pourta- 
let, par les syndicats d'initiative eux- 
mêmes, Nous n'avons pas voulu créer un 
personnel de fonctionnaires nouveaux, et 
ces subventions sont la contrepartie des 
dépenses qu'engagent les syndicats d’ini- 
tiative. 

J y à une seule exception, le service 
d'accueil de Paris, directement rattaché 
au comité du tourisme qui est en voie de 
réorganisation, et je voudrais donner ici 
tous apaisements à M. Médecin sur celte 
réorganisation future, mais nous avons eu 
a recréer le commissariat au tourisme. 

Vous m'avez demandé, mon cher col- 
lègue, quels sont les services d'accueil qui 





fonctionnent déjà. 
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{ le Paris, Bordeaux, Cher- 


Ce sont ceux de 

bourg, le Havre, Marseille et Nice; nous 
devions en créer, au 1% juillet, deux autres 
aux points de passage de la frontière 
suisse, notamiment à Ferney-Vollaire. Nous 
serons dans l'impossibilité d'organiser ces 
services pour le 1% juillet, et même, vrai- 
semlilablement, de maintenir ceux aui 


existent, si le crédit est réduit de 25 p. 100, 
comme le propose Ja commission des 
fluinces, soit de 2 millions. 


J'en viens à l'article 2, qui est l'occa- 
sion d'une demande de réduction de 9 mil- 
ons de francs, 

Je crois, incidemment, devoir indiquer 
qu'une faute d'impression assez curieuse 
ü été commise qui dénature absolument 
le sens de cet article. Je lis en effet: 
« Dépenses de propagande effectuée en 
France », « effectuée » étant au féminin 
singulier, comme s'il s'agissait de propa- 
gande s'exerçant en France pour Je tou- 
risme en France, ce qui n’est pas le plus 
utile, ]1 s’agit en réalité de dépenses de 
propagande « effectuées » — au féminin 
pluriel — en France pour le compte de 
notre action à l'étranger. 

Ces dépenses visent l'impression en 
France de tracts, de dépliants, de ealen- 
driers, la réalisation de films, bref tout 
ce qui peut donner envie à l'étranger, et 
en particulier à l'étranger des pays à 
change favorable, de venir en France. 

Nous avons édité quelques brochures qui 
ont eu dans les milieux étrangers amis 
de la France un gros succès. Il est dif- 
ficile, naturellement, de préciser devant 
l'Assemblée que telle brochure ou que tel 
film a eu un résultat important, tel autre 
un résultat médiocre. 

Nous avons constaté, cependant, par les 
sondages que nous avons faits durant les 
fêtes de la Pentecôte, que le nombre 
absolu d'étrangers venus dans nos stations 
thermales, dans certains casinos, a plus 
que triplé par rapport à la Pentecôte pré- 
cédente, et aue le pourcentage des visi- 
teurs étrangers a augmenté par rapport 
à celui des visiteurs français, le nombre 
absolu de ces derniers étant également en 
accroissement ou, à tout le moins, cons- 
tant. 

Ces constatations démontrent la volonté 
des étrangers de venir en France, volonté 
qui n’est limitée que par la pénurie mon- 
diale de moyens de transport, aériens ou 
marilimes. 

Cette limitation jouera sans doute, no- 
tamment, pour les grands pélerinages que 
la légion des combattants américains vou- 
lait effectuer sur les plages de débarque- 
ment. 

J'avais demandé aux ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées — car toutes ces 
questions sont liées — un effort particu- 
her pour mettre au point, dans le délai 
minimum, le circuit des routes du débar- 
quement, en prenant les mesures nécessai- 
res pour la conservation des sites. 

Ces grands pèlerinages seront, je le 
crains, réduits par manque de p'ace dans 
les navires, 

Ainsi, les crédits de l’article 2 ne cou- 
vrent pas les dépenses de propagande pro- 
prune dite en France, mais toute la con- 
cction des moyens de cetle propagande 
indispensable à l'étranger, 

Un oraleur précédent a eu raison de 
souligner que, sur ce terrain, nous nous 
ballons à armes inégales. 

En eflet, nous ne sommes pas le seul 
pays touristique de l'Europe et j'ai si- 
gnalé à M. le ministre des finances et à 


M. le ministre des attaires étrangères le 
danger que certaines pratiques étrangères 


font courir à notre pays 





C’est ainsi que certains Etats, que je ne 
veux pas désigner autrement ici, créent 
une monnaie touristique qui est dépréciée 
par rapport au cours officiel de leur mon- 
naie et opèrent ainsi une espece 
« dumping aspirant », à contrc-sens, pour 


de | 


attirer les touristes chez eux dans des con- } 


ditions qui nous interdisent une lutte à 
égalité. 
Mes collègues ont estimé que celle pra- 


tique déloyale — interdite d'ailleurs par ; 


les accords de Bretton Woods — ne pou- 
vait pas être suivie par nous. Les protes- 
tations nécessaires ont élé formulées et, 
au fur et à mesure que les Etats non en- 
core adhérents entreront dans l’organisa- 
tion financière internationale, ils seront 
obligés de renoncer à ces praiiques. 

J'indique également que les bureaux 
français à l'étranger qui fonctionnent en 
ce moment obtiennent un rendement qui 
me paraît excellent. 

Ce n’est pas parce que nous somimes en 
état de pénurie au point de vue financier 
que nous devons tuer la poule aux œufs 
d'or. 

Le travail de défrichement à accomplir 
à l'étranger en vue de montrer l'effort 
français, le redressement moral et maté- 
riel de notre pays, ne peut porler ses 
fruits qu'à long terme, Cet effort doit être 
entrepris tout de suite si nous voulons 
que, dans les années prochaines, notre in- 
dusirie touristique puisse travailler à 
plein, dans l'intérêt même de notre ba- 
lance des comptes. 

Nous avons donc actuellement des bu- 
reaux à Stockholm, Bruxelles, Londres, 
Zurich, Genève, Lisbonne, New-York et 
Buenos-Aires. 

Je veux rassurer l’orateur qui, tout à 
l'heure, me parlait d’une nécessaire coor- 
dination. J'ai visité moi-même certains de 
ces bureaux. La coordination existe entre 
les services des œuvres françaises à 
l’étranger et les services du tourisme, en- 
core que les buts soient complètement dif- 
férents. 

Les services du tourisme font une pro- 
pagande tendant à faire venir les étrangers 
en France, à leur montrer quelles sont les 
beautés naturelles de notre pays et quels 
sont les moyens de communication. 

Le service des œuvres françaises à 
l'étranger a une tâche beaucoup plus in- 
tellectuelle. 

Néanmoins, des hommes comme Je re- 
présentant du tourisme à New-York et le 
représentant des œuvres françaises sont en 
contact à peu près constant. 

J'indique que mon effort tend surtout 
à unifier géographiquement et, si je puis 
dire, intellectuellement, les représenta- 
tions des quatre grands services français : 
tourisme, S. N. C. F., Air-France et 
compagnie transatlantique, de manière 
| étranger qui, à New-York, se rend 
dans une maison de tourisme français 
trouve à proximité les guichets d’Air- 
France et ceux de la compagnie transatlan- 
tique. Il a le choix entre la French Line 
et Air-France, également réputées, ainsi 
que la possibilité d'obtenir tous ses billets 
pour les voyages intérieurs en France. 

Cette organisation ne s’est créée que 
petit à petit, dans la limite de nos moyens. 
Elle existe sous sa forme définitive à New- 
York, qui est, pour nous, le point central 
en matière touristique; et je regretterais 
que la réduction de crédit proposée par 
la commission des finances eût pour consé- 
quence de freiner tout un effort de réor- 
ganisation. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de ne pe perdre de vue, d’une part, 
l'intérêt indiscutable que présente le tou- 
risme au point de vue de la balance des 
comptes (Applaudissements). 





RER 
M. de Moro-Ciafferri, Il s'agit d'une Gé. 
pense qui rapporte! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Précisément, c'est une dépense 
qui, dès maintenant, rapporte, 

et, d'autre part, le fait que nous avons 
eu à rébrganiser totalement, cela va de 
soi, lè commissariat au tourisme, après Jes 
années d'occupation et de guerre, où l'on 
avait aut’e chose à faire que de dévelop. 
per celte branche d'artivité. 

Nous avons dû ouvrir à nonvean nos 
bureaux à l'étranger et établir des accords 
entre les diverses sociétés plaetes sous le 
contrôle de mon ministère, dans le éens 
que je viens d'indiquer. 

JL ne faut pas s'étonner si les crélils 
demandés cette année sont supérieurs à 
ceux de l'année dernitre, alors que nous 
commencions à peine à jeter les bases de 
celte réorganisation, 

Nous atleignons actuellement un niveau 
de fonctionnement qui est à peu près nor- 
mal. 

Je me permets d'insister en faveur du 
rétablissement de Ja totalité des crédits 
demandés, dont la diminution, faible au 
total, freinerait l'élan que nous essayons 
de donner au tourisme. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commiesion des fi- 
nances est très sensible aux arguraents 
que vous venez de développer, monsieur 
le ministre, mais, tout bien pesé, elle ne 
veut pas revenir sur sa décision. 

Vous avez dit très justement, tout à 
l'heure, que si nous maintenions cette 
réduction de crédits nous allions freiner 
l'effort que vous avez entrepris en vue de 
développer le tourisme. 

Mais à l’heure où nous sommes obligés 
de refuser des crédits pour des besoins 
primordiaux, nous croyons qu'il est sage, 
non pas de mettre un terme à l’œuvre que 
vous avez entreprise, et dont nous vous 
félicitons, mais de ralentir momentané- 
ment votre effort. C’est animée de cet 
csprit que la commission des finances, 
après avoir entendu votre thèse, demande 
à l’Assemblée de maintenir la réduction 
de crédits qu’elle propose. 


n le président. La parole est à M. Ba- 
rel. 


M. Barel. Je vous demande, mesdames, 
messieurs, de ne pas réduire les crédits 
demandés en faveur du tourisme. 

Je trouve, en effet, que nous ne faisons 
pas un effort suffisant. Je considère mêmes 

ue je ministre des travaux publics; 
chargé du tourisme, ne prend pas l’offen- 
sive; il suit le courant. 

Je trouve Ja démonstration de cette ten- 
dance à suivre des services du tourisme 
dans le fascicule bleu que j'ai sous les 
yeux. J'y lis que la demande de subven- 
tions est faite en « conséquence de la re- 
construction progressive des syndicats 
d'initiative … » — ils se sont reconstitués, 
alors nous demandons un peu d’argent — 
« … et des diverses associations qui con- 
tribuent au développement du tourisme el 
du thermalisme. » 

Il s’agit encore de la conséquence de la 
reprise du tourisme. 

’ai donc raison: vous suivez, vous ne 
prenez pas l'offensive. L 

M. le ministre des travaux publics et des 

. Je vous fais observer que c’est 
nous qui poussons les syndicats à se 
reconstituer. 

M. Barel, Vous suivez les touristes! 

Vous êtes bien obligé de les recevoir, 
mais vous ne les appelez pas, vous ne 
laites pas les efforts suffisants. 
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Vous avez raison de chercher à déve- 
lopper le tourisme élranger ; c'est le thème 
des devises étrangères qne nous devons 
recevoir; je n'insisle pas sur Ce point. 

Mais nous devons penser aussi au tou- 
risme intérieur. Qu'on le veuille ou non, 
les Francais iront en vacances; les ouvriers 
auront des congés payés; les fonctionnai- 
res, le mois prochain, prendront égale- 
ment leur repos; ji! faut prévoir ces dépla- 
cements. Or, nous aVons un Grganisme qui 
peut très bien faire face à cecile siluation, 
c'est « Tourisme et Travail ». 

A cet égard, l'effort du ministre des tra- 
vaux publies n’est pas suilisant, Cet orga- 
nisine doit être aidé au maximum. Si 
même il est possible de le nalionaliser, il 
faut le faire, dût cette mesure apparaitre 
comme du dirigisme. 

L'année dernière, les crédits accordés À 
« Tourisme et Travail » s'élevaient à 18 mil- 
lions de francs. Cette année, vous ies avez 


réduits, encore que d'une toute petite 
somme, Sans doute, puisqu'il s'agit de 


quelques miliiers de francs, 

Cette nécessité d'aider au maximum 
« Tourisme et Travail » fait que l'Assem- 
blée serait mal venue à accepter la réduc- 
tion des crédits du tourisme proposée par 
la commission des finances. 

Nous devons, au contraire, accentuer no- 
tre soutien financier et, par conséquent, 
suivre M. ie ministre des travaux publics 
qui demande le maintien du crédit primi- 
fivement inscrit. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Dus- 
seaulx. 

M. DusSeaulx. Je demande également À 
l'Assemb'ée de ne pas suivre la commis- 
sion des finances sur ce point. 

Le tourisme, en effet, est à l'origine de 
ressources très importantes pour notre 
pays. Nous ne croyons pas qu'il faille refu- 
ser au commissariat général au tourisme 
les crédits nécessaires, au moment où il 
doit se réorganiser et faire un effort pour 
mettre en œuvre son programme d’artion. 

Nous demandons, par ailleurs, à M. le 
ministre chargé du tourisme d'examiner 
les possibilités de développement du tou- 
risme en liaison avec les organismes privés 
et toutes les activités qui s’y rattachent, 
avee tous ceux qui s'occupent du tourisme 
et des stations Laiséetres et thermales, 

Je ne songe pas seulement aux grands 
organismes, cerles intéressants, mais qui 
n'ont pas une vue d'ensemble, tournée 
vers toutes les catégories sociales, dont 
certaines ne sont pas forcément attirées 
vers des organisations à caractère un peu 
communautaire; je songe à l’ensemble du 
tourisme français, industrie extrêmement 
diverse et dont il ne faut négliger aucun 
des aspects. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée 
donne au Gouvernement les moyens de 
faire Ja politique nécessaire, non seule- 
ment en Ce qui concerne le tourisme jnté- 
lieur, mais aussi au regard des apports 
étrangers, et je demande que cette politi- 
que tienne compte largement de toutes 
les activités du tourisme français. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Il me 
devient très difficile de parler au nom de 
la commission, puisqu’un de ses membres 
les plus actifs vient de prendre en séance 

ublique une position exactement contraire 
celle qu’il avait adoptée en commission. 

Je laisse donc l’Assemblée entièrement 
juge de la situation, puisqu’aussi bien 

‘autres « dissidences » peuvent se ma- 
nifester. (Erclamations et rires à gauche 
et à l'extrême gauche.\ 
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M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. M. le ministre des travaux 
publics à bien vouiu nous dire que la 
coordination dont j'ai parlé entre les 
œuvres françaises à l'étranger et nos bu- 
reaux touristiques à lélranger existe. 

J'avoue que ces déclarations ne m'ont 
pas absolument convaincu. Si, dans des 
villes importantes à l’étranger, il est possi- 
ble, et même probable, que le directeur 
de notre bureau louristique soit en rela- 
tions avec ceux qui sont chargés des 
œuvres françaises, nous ne pen-ons pe 
qu'on utilise comme il le faudrait le fait 
que notre Gouvernement verse aux Œuvres 
françaises à l'étranger 1.227 milions pour 
faire une propagande qui, Sans avoir un 
caractère directement publicitaire, peut 
très uliiement allirer les Ctrangers chez 
nous, 

Je pense donc qu'il serait nécessaire de 
faire procéder par le commissariat géntral 
au tourisme à une étude d'ensemble de la 
propagation, par ceux qui représentent nos 
œuvres à l'étranger, non seulement de 
l’idée française, mais du désir que doit 
éprouver tout étranger qui en à les 
moyens de venir en France. 

Il ne semble pas qu'une telle organisa- 
tion rationnelle ait été mise sur pied. Il 
m'apparaît, au contraire, qu'il existe beau- 
coup trop de cloisons étanches entre nos 
divers services à l'étranger, comme entre 
certains départements ministériels. 

Des questions très précises ont été po- 
sées par notre collègue M. Médecin qui, 
à juste titre, a réclamé un grand débat sur 
le tourisme. , 

Ce débat est nécessaire si l’on consi- 
dère l'importance économique et finan- 
cière que revêt la tourisme en France. 

Je ne pense pas qu'une réponse precise 
ait été donnée à ce sujet par M. le minis- 
te des travaux publics et des transports, 
qui, aussi bien, représente à cette stance 
le Gouvernement. | 

Je crains également que M. le commis- 
saire général au tourisme n'ait pas l’au- 
torité suffisante pour faire connaitre ses 
vues aux autres départements ministériel. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Voulez-vous me permet. 
&e de vous interrompre ? 

M. Guy Petit. Si vous le permeltez, vous 
m'interromprez dans que:ques instants. 
Je crains que vous n'ayez pas bien com- 
pris ma pensée, parce que je nai pas 
achevé de l’exprimer. 

ll est bien entendu que ce n’est pas la 
personne de M. Ingrand que je vise. 
Je crois que M. Ingrand fait des efforts 
remarquables dont il doit être félicité. 
Mais, en somme, il n’est qu'un directeul 
de vole ministère. 

Quant à vous, monsieur le ministre des 
travaux publics, quelle que soit l'univer- 
salité de votre génie, vous avez un grand 
nombre de directions dans volre minis- 
tère qui embrasse des activités immenses. 
Vous ne pouvez peut-être pas donner au 
tourisme toute l'attention nécessaire, car 
un homme est un homme et il n’y a que 
vingt-quatre heures par jour. 

Or, les démarches faites par le comruiis- 
saire général au tourisme, directeur de 
ministère, auprès du ministère des finan- 
ces, du ministère de Flintérieur et du 
ministère de l’économie nationale ne trou- 
vent pas toujours l'accueil désirable, 
parce que, précisément, ces démarches 
émanent d'un personnage qui n'est pas 
revêtu d’une autorité suffisante, 

Si dans votre ministère on comprend la 
nécessité du tourisme, qui est devenue 
une nécessilé vitale, je dois dire qu'au 





ministère des finances, au ministère de 


l'intérieur et surtout au ministère de 


l'économie nationa!e on la comprend fort 
mal. 

M. Médecin. C'est au Parlement À fixer 
cette politique. Ailo pouira 
nn d'un 
auront été 


liposer a ses CD opt Ps l’ohst rvali 
certain nombre de règles qui 
tixées par le Par:emt 


M, Guy Petit, C'est pourquoi un grand 


s, le ministre 
1 


débat sur le tourisme est nécessuire. 

Si nous ouvrons un court débat sur le 
tourieme ce soir, c'est parce que chaque 
fois que nous avons vVouu hisuluer un 
large débat sur une question aussi impor- 
tante — vous vous en êtes apercu VOUS- 
même, mon cher col:ègue, puisque vous 
avez saisi coite OCCasion pour eh PAr:CT —« 
on nous à dit; Il y a des quéslions bean- 


coup pius ji} rlantes, les finan es du 
pays par exemple ou les discussions d'ur- 
gence. 

I y a enfin tout un programimme de tra- 
vaux qui est tellement considérabie ‘que, 
si nous attendons que s'instilue un large 
débat sur le lourieine, On en repariera se- 
rieusement pour la première fois dans 
{ où 5 ans. 

C'est un fait. Si nous saisissons celte 
occasion de parler incidemment du tou- 
risme, c’est parce que nous n'avons pas 
la possibilité de faire autrement. Je suis 
sûr que si une inlerpellation sur le tou- 
risme était déposée, la conférence des pré- 
sidents lui ferait un sort tel que celte 
interpellation serait renvoyée aux calendes 
grecques. , , 3 

C'est pourquoi — et je m'excuse d'in- 
sister eur ce point — il est nécessaire d’en 
parier aujourd’hui. 

En effet, au ministère des finances, et 
notamment à l'office des changes, il semble 
qu'on ait en vue seulement les devises qui 
vont être immédiatement utilisées par le 
ministère des finances, alors qu’on devrait 
avoir peut-être pour ambition, par un£ po- 
litique moins étroite, de laisser pénétrer 
en France Je maximum d'étrangers pour 
qu'ils y dépensent le maximum d'argent. 

l en est de même au ministère de l’éco- 
nemie nationale. Nous savons que les tou- 
ristes étrangers sont espionnés, il faut bien 
dire le mot, que des renseignements sont 
fournis à des pays étrangers éur la façon 
dont se comportent chez nous des gens 
que nous accueillons dans notre maison. 

Nous ne les accueillons pas pour qu'ils 
soient espionnés. Ce n’est pas notre rôle. 
Si des renseignements doivent être four- 
nis, si un espionnage fiscal doit être orga- 
nisé, qu'ils le soient par ces pays, mais 
non par Ja France au service de pays 
étrangers. 

Or, tout le monde sait que des rensei- 
gnements ont été communiqués à certains 
urganismes policiers étrangers sur la fa- 
con dont se comportent en France des 

trangers et sur l'argent qu'ils y dépen- 
sent, 

Que voulez-vous que fasse le commis- 
saire au tourisme, quel accueil voulez- 
vous qu'il recoive de la part du ministère 
de l’économie nationale ou du ministère 
des finances, alors qu'il n’a pas l'autorité 
suffisante, et qu'il n'existe pas à l’As- 
semblée une commission du tourisme, 
comme il existe une commission de la ma- 
rine marchande ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Oui, c'est une erreur... 

M. Guy Petit. C’est peut-être une erreur 


qu'il existe une commission de la marine 
marchande ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. ...de multiplier le nombre des 
commissions où les collègues ne peuvent 
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as 8e rendre parce qu'ils appartiennent 
L'otsehers d'entre elles. 

M. Guy Petit. La commission du tou- 
risine dont je parle pourrait disparaître le 
jour où le problème serait résoln. 

Pour l'instant, nous: sommes encore en 
pleine anarchie, et c'est ce sur quoi je 
voulais, à juste titre, je crois, mettre 
l'accent, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. ! 

M. Louis Rollin, Monsieur le ministre, 
je ne m'oppose pas au vote du crédit que 
vous avez demandé. Je considère avec 
vous que le tourisme est une source prin 
cipale, essentielle peut-être, de nos riches 
ses, 

Mais, je voudrais seulement, et je eor- 
robore là les observations qui viennent 
d'être présentées par notre collègue 
M. Guy Petit, que vous coordonniez votre 
action avec celle du imministère des fi 
nances. 

Vous avez raison d'organiser des bu 
reaux d'accueil, et en passant, je tiens à 
rendre hommage à l’action de votre diree- 
teur au tourisme. 

Seulement, cette action et. cet effort de 
vos bureaux d’aceneil sont manifestement 
contrariés par l'action du ministère des 
finances. Je peux vous assurer que, dans 
certaine ville que nos collègues M. Méude- 
cin et M. Pourtalet connaissent bien, des 
touristes étrangers sont convoqués: a bu- 
reau de police et s'entendent demamier 
des explications, de façon plus ou moins 
aimable, sur les dépenses qu'ils effec- 
tuent dans les grands hôtels et sur les 
moyens dont ils disposent pour les effec- 
tuer. 

Vous conviendrez avec moi que ce n'est 
Dee par des procédés de cette nature que 
‘on peut favoriser le tourisme en France. 
(Applaudissements à droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 

M. l& président. La parole est à M. Darel. 

M. Barel. Avant que M. le minis- 
tre réponde aux questions qui lui ont 
élé posées, je me permets de lui en poser 
une dernière. 

Lorsque nous aurons un tourisme bien 
développé, que mous aurons beaucoup de 
visiteurs, où les mettrons-nous ? Dans 
nos hôtels ? Eh bien, si vous ne faites 
ee le nécessaire, monsieur le ministre, 
ientôt nous n'aurons pus d'hôtels pour 
recevoir Iles touristes parce qu'un peu 
partout maintenant les hôtels sont vendus 
et transformés en appartements. 

Le jour. par conséquent, où nous au- 
rons ici beaucoup de visiteurs, nous se- 
rons: devant cetie dilliculté: nous n'au- 
tons pas de quoi les loger. 

Or, des propositions de resolutions: et pro- 
positions de lois ont été présentées. Vous 
nous avez promis, vous avez notamment 
promis par écrit à l'association nationale 
des présidents de conseils généraux de 
faire le nécessaire. Nous attendons tou- 
jours qu'une dérision intervienne à ce 
sujet Je vous demande de vouloir bien 
nous donner votre explication du mo: 
ment. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transperts. Mon cher col:ègne, je suis 
obligé de plaider coupable, car je porte 
en ce moment la responsabilité de tout le 
Gouvememeut. 

Or, il est exact que le projet de loi que 
nous avens achevé de rédiger depuis 
trois mois, interdisant la transformation 
d'hôtels en appartements, il, de notre 

Roint de vues, est prèt et qui vous donne, 








je le sais, compiète satisfaction, car je 
connais vos idées en la matière, s'est 
heurté à des objections d'ordre juridique, 
notamment du eôlé du ministre de !a 
justice et d’autres ministres, qui font que, 
jusqu'à présent, l'accord: nécessaire de 
mes collègues à un texte défimitif n'a pu 
ètre obtenu. 

Ceci, d’ailleurs, je m'en exeuse, me 
nermet de répondre à M. Guy Petit que 
ce n'est pas la raison qu’ii donne, à savoir 
le fait qu'il y a un commissaire général 
au tourisme, qui est la cause de certaines 
lenteurs ou d’un certain manque d’auto- 
rite... 

M, Cuy Petit. À l'égard des autres dé- 
partements. 

M, le ministre des travaux pulaics et des 
transports. … à l'égard des auires dépar- 
tements — si vons m'aviez laissé finir la 
phrase, je vous l'aurais dit —. IL arrive 
bien souvent qu'un ministre, qui a tout 
de même une autorité égale à celle de ses 
collègues, ne puisse pas arriver — el 
l'exemple emprunté au tourisme le démon- 
tre à nouveau — à mettre d'accord ses 
services avec les services de ses collègues, 
en raison des objections, fondamentales 
selon !es uns, inexistantes selon les autres, 
faites à un projet. F 

J'ajoute qu'il n'y a pas dans mon esprit 
de commissaire général au tourisme, de 
secrétaire général à la marine marchande, 
de secré!aire général à l'aviation eivile ou 
de directeur des routes et des. chgmins de 
fer. I y a un ensemble de collaborateurs 
dirigeant les d'vers services ou groupes de 
services du ministère des travaux publics 
et des transports et un seul homme res- 
ponsuble devant cette Assembiée et ses 
collègues. du Gouvernement: le ministre 
des travaux publics, qui est leur chef com- 
mun. 

Je tenais à présenter celte remarque et 
à indiquer que, tant que je resterai à ce 
poste, je prendrai seul la responsabilité de 
lout ce que font ou ne font pas mes col- 
laborateurs, quel que soit leur titre, 

Je précise que toutes les directions du 
ministère, qu'elles s'appellent commissa- 
riat général au tourisme, secrétariat géné- 
ral on direction générale, ont des rapports 
constants avec les autres directions de 
tous les autres ministères. 

Les liaisons interministérielles sont une 
nécessité quotidienne, Chaque direction 
correspond directement avec des direc- 
tions d’autres ministères. C'est la condi- 
tion d’un fonctionnement normal de l’ad- 
wministration. On ne fait intervenir le mi- 
nistre que lorsque les services n'ont pu 
se mettre d'accord sur les bases fixées ini- 
tiniement par le ministre, A ce point de 
vue, la direction du tourisme est exacte- 
tement dans la même situation que les au- 
tres directions du ministère, 

M, le président, La parole est à M. Méde- 
’in. 

M. Médecin. Mesdames, messieurs, la re- 
marque: de M. Barel m'appelle à présenter 
quelques observations complémentaires. 

M. Barel a demandé à M. Ye ministre des 
travaux publics et des transports si , une 
fois les touristes venus en France, on pour- 
rait les ‘oger, les hôtels: disparaissant. 

En effet, dans notre région, quarante- 
cinq hôtels ont été fermés pour être trans- 
formés en appartements. Si l’on veut que 
les hôtels restent ouverts, il faut leur per- 
mettre de vivre. 

Les propriétaires qui ont fermé leurs hô- 
tels sont les mêmes qui, à l’époque où 


neus avions URB magn mouvement 
to xe en France, de: 1925. à 1936, ont 
é les capitaux les plus importants 


vour fonder Jes plus luxueux palaces. 








Is ferment parce qu’ils ne peuvent plus 
tenir. Voici la lettre que n'adressait le di- 
recteur de l'hôtel NKegresco, à Nice, en fé- 
vrier dernier, au moment où la saison 
était dans son plein. épanouissement : 

« Je me permets d'attirer votre attention 
sur la situation tragique des hôtels de 
luxe qui sont cependant indispensables au 
rayonnement touristique de la Riviera 
française. 

« Je n'ai donc aucune hésitation à vous 
communiquer les renseignements suivants 
qui sont parfaitement sincères. Pour Ja 
journée d'hier, la situation du Negresco se 
présentait ainsi: 

« 123 chambres lonées avec 12 salons. 
La recette totale de la journée s'élevait à 
124,972 francs; la dépense totale de Ja 
journée s'élevait à 127.625 francs, soit une 
perte de 2.655 francs. Et, ceci, au poimt 
culminant de la saison. 

« Les charges actuelles nous écrasent et 
nous ne pouvons plus résister. Jusqu'à 
présent, le Negreseo avait pu continuer som 
exploitation grâce à l’aide financière du 
Palace Hôtel de Bruxelles, mais il n’est 
plus, hélas ! possible de le faire. 

« Je vous remets, ci-joint, le détail de 
nos dépenses journalières: salaires et char 
ges 66.980 franes, force éclairage 2.353 
francs, mazout et charbon 8.008 franes, 
contributions 13.500 francs, taxes sur le 
chiffre d’affaires 16.581 francs, etc... » 

Il est bien évident que ces hôtels ne sont 
plus, à l’houre actuelle, en état de tenir. 
On les réquisitionnera, on en interdira la 
vente. Cela n’amènera pas davantage de 
touristes si ces derniers ne sont pas sûrs 
de recevoir en France l'hospitalilé que 
nous leur devons, 

I y a donc un ensemble de mesures à 
prendre. C'est la raison pour laquelle je 
demandais un large débat sur la question, 
car il ne peut s’agir de mesures fragmen- 
taires. Il ne suffira pas d'interdire la venta 
des hôtels par appartements. D'ailleurs, 
peut-on interdire la vente d’aucun des 
vingt mille hôtels existant en France ? 

Un recensement devra être fait qui indi- 
quera les hôtels indispensables au main- 
tien du mouvement touristique, et, en 
contre-partie de l'obligation qui sera faite 
à ces hôtels de demeurer ouverts, il faudra 
que des compensations financières leur 
soient accordées, car il n'y à aucune rai- 
son pour condamner un industriel à 
mourir de faim et à se ruiner. 


La mesure est importante, et je com- 
prends que le ministre de la justice n’y 
ait pas donné son adhésion. La chambre 
syndicale de l’hôtellerie, d’ailleurs, n’est 
pas entièrement d’accord sur le projet dé- 
posé. IL faut done qu’à côté de certaines 
mesures, d’autres soient prévues, et c’est 
la raison pour laquelle il importe de prati- 
quer une- politique d'ensemble du tou- 
risme envisageant le problème sous tous 
ses aspects. 

C’est la raison pour laquelle la question 
ne: peut pas être, à l'heure actuelle. éluci- 
dée au cours d’une simple discussion di 
budget qui ne nous laisse pas aux uns et 
aux autres le temps nécessaire d'exposer 
notre point de vue. (Applzudissements sus 
certains bancs à gauche et & droite.) 


M. le président, La parole est à M. Ple- 
ven. 


M, René Pleven. Je voudrais appeler 
simplement l'attention de M. le minisire 
des travaux publies sur une question qui 
intéresse actuellement vivement l’hôtel- 
lerie. 

A la suite des décisions qui viennent 
d’être prises par le Gouvernement en ce 
qui concerne les primes à la production, 


| un problème excessivement sérieux sa 
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pose pour l'application de ces primes au 
personnel des hôtels. LE | 

En effet, si l’on maintient la décision en 
vertu de laquelle l'employeur ne peut in- 
corporer ces suppléments de salaires dans 
ses tarifs, je ne vois pas comment pour- 
ront survivre un certain nombre d’hô- | 
tels dont la situation, comme le disait no- 
tre collègue M. Médecin, est actuellement 
extrèmement diflicile. | 

M. le président. La parole est à M. Tourne. 

M. Tourne. Monsieur le ministre, je 
désire vous poser deux questions. 

La première s'adresse plutôt à votre col- 
lègue M. le ministre de Ja reconstruction, 
mais puisque vous êtes seul au bane ou 
Gouvernement et que cette question VOUS |} 
intéresse également, je vous demande ce 
que vous comptez faire en vue de la re- 
construction et de la remise en plare des 
hotels de Vernet-les-Bains et d’Aïnélie-les- 
Bains qui, pour la plupart, furent enportés 
par les eaux en 1940. ‘ 

Amélic-les-Bains ‘et Vernet-les-Bains sant 
des stations thermales et touristiques très 
importantes. Si des mesures ne Sont pas 
rises rapidement, les populations de ces 
eux villes de tourisme continueront à 
être sérieusement lésées. 8 

Ma deuxième question concerne linter- 
vention de M. Virgile Parel, qui vous à, 
demandé ce que vous comptiez faire pour 
encourager Tourisme æet Travail et auquel 
vous n'avez pas répondu. . 

Des départements, comme celni des 
Pyrénées-Orientates, qui sont outillés pour 
recevoir beaucoup de touristes et qui veu- 
lent recevoir des touristes, voudraient 
encourager le tourisme popuiaire. 

Vous savez que déjà, en 1936, ce tou- 
ætisme a pris une grande extension. Je 
serais heureux que vous puissiez répondre, 





de la facon la plus précise possible, + 


M. Virgile Barel au sujet des mesures que 
Vous -COmptez 
d'encourager 
risme æt ‘Travail. 
l'extrême gauche.) 


l’une ruamière eflicace ou- 
(Applaudissements à 


"M. le président. La parole est à M. le 
ministre ‘des travaux publics et des 
transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je réponds à M. Pleven que je | 
signalerai la situation particulière dont il 
a fait état au ministre du travail et au 
ministre de l'économie nationale, respon- 
sables, l'un des conditions de salaires dans | 
l'hôtellerie comme dans les autres profes- 
sions, à l'exception des transports, l’autre 
des questions de prix. 

M. Tourne m'a posé deux questions. En 
ce qui concerne la première, je me rensei- , 

merai. Je ne puis dire de mémaire sur ; 
quels textes légaux il faut se baser en ce 
qui concerne la reconstruction des hôtels | 
en question. 

Je prendrai à nouvean connaissance de 
cette question au Journal officiel el, comme 
elle n'intéresse que votre département, 
je vous répondrai directement, si vous le 
voulez bien. 

M. Tourne. Très bien! 

M. le ministre des travaux publics et des 
transporis. En ce qui concerne la deu- 
xième question, je ne demande pas mieux 
que d'accorder le maxirum possible de 
subventions à tourisme et travail et à 
d'autres organisations similaires qui pour- 
raient exister, sous la double condition, 
tout à fait évidente, d'ume part, qu'un | 
contrôle sérieux de l'Etat soit exercé en | 
contrepartie de ces subventions... 

M. Barel. D'accord ! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. … et, d'autre part, que l'or- 


gamisation ‘tourisme et ‘travail reste ‘eur, 





| duites, la 


rt 


eme immédiatement afin | 


‘ combien des 


le plan de stricte neutralité et ne soit pas 


tique, quelle qu'elle soit. 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Mouvements divers et protes'alions à l'ex- 
trôme gauche.) 

M. Barel. Monsieur le ministre, il ne 
faut pas déformer la question. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le présidont de la commission. 
Après les miterventions qui se sont pro- 
commission diseerne fort bien 
l'opinion de l'Assemblée, Dans ces con- 
ditions, elle ne maintient pas sa propo- 
sition. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande Je rétablissement du crédit primitif 
de 296.000.660 francs. 

La commission s'en remet à 
de l’Assemblée, 

Je mets aux voix le chapitre 505, avec 
le chiffre de 206 millions. 

(Le chapitre 505, anis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 505. — Exploitation réglemen- 
tée des voies navigables et prime compen- 
satrice sur les frets, 430000.0@ francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 3061, — Subvention à la société 
française de navigation  damnbienmne, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 507. — Subven- 


la décision 
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(Applaudisse- | 


| faiture si 


| puissance. S'il y a un 
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même qu'il n'existe aucune 
entre la question qu'il pose 
en discussion, mais sur la 
Fort-Vendres. 

Nous avons ouvert, il y a trois 
extraordinaire — car tes 
lont il est qu 


corrélation 
et le chapitre 
situation de 


mois, au 
travaux 
uon ne concernent pas le 
crédit de 41 


hudget ordinaire — un mil- 
lions, si Ines Souvenirs sont exacts, pour 
le port de Port-Vendres. Ce crédit était 
proporhionnellement plus élevé que ceux 
attribués à de nembreux ports, afin de 
ten compte d'une situation syécial 
rmeture de la frontière, arrêt du tratic 


iurrestre, elec. 

I ne dépend pas de moi 
rédit nouveau, Je ser pable de for- 
, dis; it d'un crédit au titre 
Ju budget extraordinaire, j'allais au delà. 
Je suis donc obligé d'avoner mon im- 
déblocage de la 
fraction de 40 p. 400 des crédits blo- 
quée, je vous promets, bien volantiers, 
affecter une partie aux travaux du 
dans un but — di- 


l'ouvrir un 


IS COU 


! sons-le franchement — plus de luite con- 
, tre le chômage que d'intérêt national, car 


| l'imtcrêt 


national nous commanderait ac- 


| tuellement de concentrer les crédits imsuf- 
| fisants dont nous disposons sur deux ou 


tions aux ports autonomes, 65 millions de | 


francs. » 
La parole est à M. Tourne. 


M. Tourne. Monsieur Je ministre, bien 
que le chapitre 307 ne concerne pas direc- 
tement le port de Port-Vendres, je profite 
de l’occasion pour vous parler de la si- 
lualion particulière de ce petit port. 

La suppression des crédits à provaqguc 
un arrêt presque total des travaux ce 
reconstuction du port, de sorte que de 
nombreux travailleurs sont actueliement 
1éduits au chômage. 

Monsieur Je ministre, je vous rappelle 


trois ports au maximum, disons, Si vous 
voulez, Dunkerque, le Havre et Marseille, 
à l'exclusion de tous autres. 

Je le ferai donc à condition que des cré- 
dits soient débloqués., S'il n'en était pas 
ainsi, je serais dans l'mmpossibiiité de 
trouver des crédits nouveaux de recons- 
truction car, depuis deux ou trois mois, 
c'est-à-dire depuis le vote du budget ex- 
traordinuire, les crédits sont en totalité 
cngagés par des ingénieurs en chef. 

J'ajoute qu'au point de vue du tratic, la 
situation de Port-Vendres est IMCit Inan- 


, vaise qu'il ne semble. C’est ce qui résulte 


un souvenir, Quand vous êtes venu l'an- ! 


née dernière visiter le département des 
Pyrénées-Orientales, vous avez pu vous 
rendre compte de l’état dans lequel se 
trouvait le port de Part-Vendres et aussi 
travailleurs du bâtiment 
étaient courageux. Vous avez vu vous- 
mème des équipes de choc qui travaillaient 
plasicurs heures par jour sims être rému- 
nérées. Vous les avez féliritées, 


Alors que le port de Port-Vendres com- | 


mençait à renaître, les crédits sont sup- 
primés. Devant cette situation qui ne peut 
pas vous échapper, car si le chômage 
atteint particulièrement les ouvriers du 
bâtiment, il touche égatement plusieurs 
commerçants hôteliers et plusieurs tran- 
sitares qui sont ainsi réduits progressi- 
vement à la misère, je vous demande, 
monsieur le ministre, vous qui avez visité 
le port de Port-Vendres, qui connaissez la 
situation dans laquelle fl se trouvait l'an- 
née dernière et qui est encore la même 
aujourd’hui, vous qui savez le rôle im- 
portant qu'il peut jouer pour le relève- 
ment économique du département des 
Pvrénées-Orientales, je vous demande, 
dis-je, de nous indiquer les mesures qüe 
Vous entendez prendre afin que notre 
petit port, éloigné de Paris de plus ve 
1.05%) kilomètres, ne soit pas abandonné 
comme il l’est actuellement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports. Je ne demande pas mieux que 
de répondre à M. ‘Tourne, non pas sur +. 
Chapitre, car notre collègue a reconnu lui- 


de lettres adressées par des habitants ge 
votre département et comme le révèle uns 
étude trés complète que j'ai fait faire il 
Y à un mois. 

En eflet, le coefficient ammven d'utiliea- 
tion de l’ensemble des ports français en 
1916 était de C0 p. 100, Autrement dit, 
l'ensemble des ports avait reçu ou ex- 
porté 2n 1946 un tormage égal à 60 p. 109 
de celui d'avant-guerre, La 2nème année 
1946, Port-Vendies a reçu ou exporté 
81 p. 100 de son tonmmage d'avaut-guerre, 
ce qui constitue le plus fort pourcentage 
de tous les ports méditerranéens, 

M. Barel. Et Sète? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Monsieur Burel, cet argu- 
ment est indigne de vous €t de moi. Fai la 
prétention d'être un ministre qui s'occupe 
de san département et non pas uniquement 
d'une circonscription électorale dant vous 
savez parfaitement que vos amis mme re- 
prochent, là-bas, de me pas m'o-cuper 
assez. (Applaudissements à gructhe.) 

Par conséquent, laissons cet argument 
— je vous connais et vous ?sti:ne depuis 
longtemps — qui est, je le répète, indt- 
ene de vous et de mai. 

M. Barel. Monsieur le ministre, vous 
avez pris pour une calomnie ce qui n’en 
élait pas une, 

Si j'ai posé la question de Sète, c'est 
parce que la Chambre de commerce de 
Nice s'est plainte à moi de ce que, au 
inoins un bateau qui devait venir déchar- 
ger à Nice des marchandises destinées ag 
département des Alpes-Maritimes, a été 
détourné et dirigé eur Sète. 

Alors, ne prenez pas tout de suite la 
monche, monsieur Île ministre, car, en- 
core une fois, il ne s'agit pas de calomme. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Toute une compagne a 
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été mente dans les Fyrénées Orientales à 
ge sujet. 

M. Barel. De même, vous avez eu tort 
quand vous avez transposé sur le plan 
politique lu question de « Tourisme et lra- 
Vail », 

« Tourisme et travail » n’est pas Je pro- 
longement d'un parti politique — et il faut 
entendre dans votre pensée, du parti com- 
muniste. C'est une organisation extrème- 
ment utile pour le déseloppement du tou- 
risme populaire. I faut, par conséquent, 
l'aider le plus possible. 

Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouloir éviter de sembla- 
bles ins nuations, (Ayplaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Je reste sur la question des 
subventions aux ports autonomes qui a été 
l'occasion d'une analyse du trafic méditer- 
ranéen, Je n'irai pas au delà, jusqu'à-ja 
question de « Tourisme et travail » sur la- 
quelle je n'ai rien à reprendre, monsieur 
Barel. à ce que j'ai dit tout à l'heure. 

Je dis simplement en réponse aux ques- 
tions qui m'ont été posées que le coeffi- 
cient d'utilisation du port de Port-Vendres, 
l'année dernière, était de 81 p. 100, celui 
de Marseille, 71 p. 100 et celui de Sète, de 
63 à 70 p. 100. 

Si des bateaux ont détonrnés, ce 
n'est pas mon fait et je l’ignore. Il est pos- 
sible qu'un bateau ait été détourné de 
Nice vers Site. 


M. le président. La parole est à M. No- 
guères. 

M. Noguères. Monsieur le ministre, c’est 
vrai et vous le savez bien. A plusieurs 
reprises, en effet, des bateaux qui devaient 
se rendre soit à Nice, soit à Port-Vendres 
— surtout à Port-Vendres et j'en demande 
pardon à mon collègue de Nice — ont été 
déroutés. 

Je sais bien que vous n'êtes pas le mañ- 
tre de la route suivie par les navires. 

M. le président. La paro'e est à M. le mi- 
pistre des travaux publics et des trans- 


ports. 


M. le ministre des travaux puñlies et 
des transports. Non seulement je n'en su’s 
pas le maitre, mais je ne pourrais l'être 
que si je réunissais tous les portefeuilles 
ministériels dans ma main, (Sourires.) 

Mon rôle se borne à livrer les marchan- 
dises à l'endroit où le service réceptionnaire 
me demande de les envoyer, qu'il s'agisse 
de L'ATHLC, pour des charbons, de 
V'O.N.IC. pour les céréales, du ministère 
de la production industrielle pour toute 
une série d'autres produits, du ministère 
de la France d'outre-mer ou de bien d'au- 
tres encore, 

Les programmes d'utilisation des navi- 
res ainsi que leur marche sont fixés par 
une commission qui se réunit tous les 
mois et plus souvent quand il est néces- 
saire. 

I est exact qu'en période de grande di- 
sette, quand les stocks s'épuisent, les mi- 
nistères intéressés nous demandent, à tout 
moment, de dérouter des bateaux en 
eine immsr. Nous le faisons toutes les 
ois que c'est possih:e, re que nous 
somines là pour exécuter le service qu'on 
nous demande et non pas pour alimenter 
tel ou tel port, 

Quand services du ravitaillement 
hous demandent de dérouter un bateau 
ayant une cargaison de blé destinée à tel 
port et de le diriger vers tel autre port, 
c'est cerlainement parce qu'il est informé 
= Ce que tion ministère ignore — d'une 
ruuture de stock dans une rég'on délor- 
minée, et qu'il faut parer au plus presse, 
. Set élat de fuit nous gène énormément 
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et nous en sommes les victimes, autant 
a les dockers de Port-Vendres. Nos plans 
de marche prévoient en effet que lors- 
qu'un bateau amène des marchandises 
dins un port déterminé il doit, théori- 
quement, trouver dans ce port d’autres 
marchandises destinées à l'exportation. 

Si, brusquement, un bateau prévu pour 
Bordeaux est dirigé sur Marseille, il peut 
se faire que la veille de son arrivée un 
bateau soit parti de ce port avec toutes 
les marchandises à exporter. 

M. Marc Dupuy. Jlé'as ! c'est bien sou- 
vent l'inverse qui se produit, monsieur le 
ministre, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Mon cher collègue, s'il vous 
arrive un jour d'être à ma place, vous 
verrez que ma tâche est fort difficile, 

M. Arthur Ramette. Cela arrivera et ce 
ne sera pas plus mal. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. li est certain que les contre- 
ordres successifs d’un certain nombre de 
services utilisateurs,  contre-ordres qui 
sosp ment puisqu'il n'y a pas.de stocks 
et qu'il faut parer au plus pressé, sont, 
pour mon administration, une source de 
particulières difficultés. 

M. le président. La parole est à M. No- 
guères. 

M. Noguères. Voulez-vous me permettre 
d'ajouter, et vous avez pu vous en rendre 
compte par vous-même, que la population 
de Port-Vendres, dont vous a parlé tout 
à l'heure M, Tourne, ax été victime de la 
guerre? Le port a été rasé, Toute la popu- 
lation de cette ville n'attend sa vie que 
des navires qui arrivent. Quand elle ap- 
prend qu'un navire qui lui est destiné est 
dérouté, elle subit un choc et elle se sent 
malheureuse, I est done tout à fait natu- 
re] que nous venions ici vous apporter ses 
doléances, 

Il faudrait que les programmes établis 
soient respectés et, si ce n’est- pas vous 
qui pouvez les faire respecter, il faudrait 
que nous puissions savoir à qui nous pour- 
rions nous adresser pour qu'ils le soient, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je viens d'essayer de l'indi- 
quer, C'est l'utilisateur qui, à un moment 
donné, demande qu'on déroute un bateau. 
Lorsqu'il s'agit d'un chargement de cé- 
réales, c'est l'O. N. I. C. qui est maître de 
la destination du navire; lorsqu'il s'agit 
d'un chargement de charbon, le connaisse- 
ment est au nom de l'A. T. I C. Lorsque 
l’un ou l'autre de ces organismes, ou tel 
ou tel ministère nous demande de dérou- 
ter un liberty-ship, nous ne pouvons 
qu'exécuter cet ordre, 

Le problème est par conséquent des plus 
difficiles à résoudre, 

M. Reeb. Ce sont souvent les députés 
eux-mêmes qui demandent qu'un navire 
soit déroulé, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je voudrais d'ailleurs rappeler 
maintenant à l’Assemblée que nous dis- 
cutons en ce moment de la subveniion 
aux deux ports autonomes de Bordeuux et 
du Havre. s : 

C'est parce que je connais la situation 
douloureuse du port de Port-Venüres, 
que je ne me suis pas réfugié — et je 
remercie M. le président de ne l'avoir pas 
davantage fait — dans le respect strict du 
règlement, qui eût dù m'oblger à répon- 
dre à M. Tourne que sa question n'avail 
pas sa place dans la discussion de ce cha- 
pitre 





M. le président de la commission. Ja 
commission des finances invoque égale- 
ment le règlement et estime que cette 
discussion a assez duré. 

M. Tourne. Je demande la parole pour 
répondre au ministre. (Erclamations au 
centre et à droite.) 

M. le président. Vous avez la parole, 
monsieur Tourne, mais je vous prie de ne 
pas vous écarter du sujet, 

M. Tourne. Mes chers collègues, nous 
parlons des subventions aux ports auto- 
nomes. Pour un député des Pyrénées- 
Orientales et pour la population de ce 
département, le port autonome qui les in- 
téresse, c'est celui de Port-Vendres. (Rires 
et erclamalions sur de nombreux bancs.) 

Mes chers collègues, ne vous mettez 
pas en colère. Je désire simplement sépon- 
dre aux arguments de M. le ministre, et 
je le ferai très brièvement. 

M. le ministre vient de dire qu’en 1946, 
le port de Port-Venires a connu un trafie 
égal à 80 p. 100 de ceui d'avant guerre. 
Je l’admets, mais je précise que c'était un 
trafic de vins, 

Pour quelles raisons ce trafic a-t-il €té 
si important? 

D'abord, parce que Port-Vendres pos- 
sède un cavage comme aucun autre port 
irançais n'en possède, notamment la cave 
Violet, qui peut emmagasiner 50.000 hec- 
tolitres de Vins en quelques heures. Si on 
est venu débarquer des vins chez nous, 
c'est parce que ce cavage existait. 

Ensuite, parce qu'il existe un trafic de 
bateaux hors-pool qui, à l'heure actuelle, 
font l'objet de certaines discussions de: 
vant la commission d'enquête sur le vin. 

Les bateaux dont le tonnage dépasse 
300 tonneaux, naviguent, vous le savez, 
suivant un mouvement de rotation dont le 
contrôle appartient à vos services. Par 
contre le trafic des bateaux hors-pool est 
libre et Port-Vendres était pour eux un 
lieu d'élection. Cela vous explique que ce 
port ait pu recevoir pendant toute l'année 
1946, des certaines de bateaux qui, sou- 
vent, transportaient des mistelles, 

C'était parfois des voiliers, c'était aussi 
des chalutiers qui débarquaient 100 ou 
200 hectolitres de mistelles qui partaient 
au marché noir ou ailleurs et concur- 
rençaient nos crus du Roussillon. 

Je tenais, monsieur le ministre, à ap- 
porter cette première précision. 

La deuxième c’est qu'au cours de Ja 
première quinzaine du mois de mars 1947, 
le port de Port-Vendres a recu 750 tonnes 
de frêt. Je connais les chiffres des autres 
poris: dans le mème temps celui de Sète 
a reçu 21.000 tonnes. Je n'en veux pas au 
port de Sète. (lires à l'ertrême gauche.) 

Je constate seulement qu’il y a une 
grande différence dans le trafic de ces 
deux ports et cetle conslatalion mérite 
d'ètre soulignée quand on pense qu'il y a 
entre Port-Vendres et Sète une distance de 
10 milles. 

Monsieur le ministre, le port de Port- 
Vendres ne veut pas mourir, La popula- 
tion de la côte vermeille se trouve dans 
une situation très précaire, du fait de Ja 
fermeture de la frontière espagnole. 

Permettez à Port-Vendres de recevoir 
des marchandises et surtout de se recons- 
truire, nous vous en serons reconnaissant, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 507 au chiffre de 65 millions @e 
francs. 


(Le chapitre 507, mis aux voix est 
adopté.) 
« Chap. 508. — Subvention exception 


nelle pour la couverture du déficit d’exploi- 
tation des sociétés de transports de la 
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région parisienne en 1947, 1.400 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 509. — Subvention exception- 
nelle à la Société nationale des chemins de 
fer français pour la couverture du déficit 
d'exploitation de l'exercice 1917. » (Mi- 
moire.) 

« Chap. 510, — Insuffisance d'exploitation 
des chemins de fer secondaires d'intérèt 
général, 40 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 511. — Insuffisance du produit de 
l'exploitation des chemins de fer placés 
sous séquestre ou frappés de déchéance, 
477.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 512. — Subventions annuelles 
aux entreprises de chemins de fer d'intérêt 
local et de tramways, 18 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


& partie. — Dépenses diverses 


« Chap. GO, — Frais de justice et ré- 
paralions civiles, 90.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 601. — Remboursement d'avan- 
ces pour les travaux d'amélioration des 
ports maritimes et des prestations en 
hature des voies navigables et des ports 
marilitues, 3.080.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation de l'Etat à 
des études et travaux de chemins de fer, 
150.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60%. — Remboursement À Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des pensions et rentes d'accidents 
acquises avant le 11 novembre 1918 sur 
l'ancien réseau d’Alsace et de Lorraine, 
11.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt géné- 
ral, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways, — Versements À effectuer 
ar l'Etat en exécution des lois des 22 juil- 
et 1922 et 31 mars 1928 et de l'ordonnance 
du 2 décembre 1944, 1.300.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 606. — Participation de l'Etat À 
la constitution de retraites en faveur des 
agents des grands réseaux de chemins de 
fer, révoqués à la suite de la grève de 1920 
sans droit à pension et non réintégrés, 
213.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 611. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 612. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


M. le président. « Chap. 700. — Dépen- 
ses de personnel nécessitées par l’organi- 
sation et le contrôle des transports rou- 
tiers, 100 millions de francs. » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Paumier, Mesdames, messieurs, si je 
me permets d'intervenir à propos du cha- 
pitre 700, ce n’est pas tellement pour ap- 
| are les économies réalisées tant par 
I. le ministre des travaux publics que 
par la commission des finances ou pour 
approuver les compressions massives de 
personnel qui ont été effectuées — les 
effectifs passent, en effet, de 3.600 agents, 
auxiliaires ou contractuels, à 950, ce qui 
est appréciable — mais pour demandér à 
M. le ministre quelques précisions à pro- 
pos du marché des carburants et de leur 
répartition. 

D’après les explications données à pra- 
pos de ce chapitre, une partie du crédit 
est destinée à la « répartition dans le ca- 








dre départemental des carburants et pneu- 
matiques. » 

Peut-être pourrez-vous également, au 
passage, nous donner des précisions sur Ja 
répartition des pneumatiques, mais c’est 
surlout sur le marché des carburants que, 
pour ma part, je désirerais être informé. 
C'est ce que désirent sans doute aussi un 
grand nombre de nos collègues et les usa- 
gers. 

La vente et la répartition de l'essence 
appelle effectivement bien des commen- 
taires et constituent, avec juste raison, un 
sujet fort contreversé. 

En février, un décret signé de trois 
minisires avait prévu, à partir du 
Le mars, la mise en application de deux 
secteurs pour l'essence, un secteur priori- 
taire, avec vente de l'essence à 19 francs 
le litre, et un secteur libre avec vente de 
l'essence à 49 francs le litre. 

Plus tard, on donna les chiffres respec- 
üifs de 17 et 40 franes le litre. On voulait 
taxer l'essence contingentée à 65 p. 100 
de son prix de vente et l’essence du sec- 
teur libre à 83 p. 100. 

La mise en application de ce régime 
aurait entrainé une diminution certaine 
des contingents du secteur prioritaire, 
c'est-à-dire de ceux qui ne sont pas servis 
en tickets par les mairies. En effet, si l'on 
crée deux secteurs, pour alimenter le sec- 
teur libre, dont l'importance ne sera limi- 
tée que par les demandes des usagers, on 
en viendra fatalement à faire des prélève- 
ments sur le secteur prioritaire. Si le prix 
de l'essence du secteur libre est fixé à 
49 francs et celui de l'essence du secteur 
prioritaire à 19 francs, les prioritaires de- 
vront s’alimenter pour un tiers au secteur 
libre, ce qui, en fin de compte, leur fera 
payer l'essence à un prix moyen de 
30 francs le litre. 

Ce projet suscita à l'époque diverses 
protestations de Ja part des usagers: M. Li- 
talien, président de la fédération des 
transports routiers; M. le vicomte de 
Rohan, président de J’Automobile-Club de 
France; M. Georges Galliène, délégué gé- 
néral de l'union routière de France, et la 
fédération des distributeurs d'essence pro- 
testèrent contre ce système. 

A l'époque, M. Gouin, vice-président du 
conseil, examina ce problème. Après 
échange de vues avec les intéressés, les 
dispositions suivantes furent prises: 

1° Report à une date ultéricure de la 
mise en application éventuelle des deux 
secteurs; 

2° Examen approfondi par ses soins, des 
bescins du secteur prioritaire afin de défi- 
nir l'importance du contingent qui serait 
mis à la disposition de ce secteur. 

La date d'application fut effectivement 
reportée à plusieurs reprises. Quant à la 
position définitive, ou provisoire, que, 
compte prendre le Gouvernement, c’est là 
un mystère. On reporte de mois en mois 
l'application du système du double sec- 
teur. 

Monsieur le ministre, nous ne saurions 
trop vous rappeler que le Parlement a pris 
nettement position. La commission des 
moyens de communications, par 22 voix 
contre 6, s’est prononcée en faveur de la 
liberté de l’essence, avec un prix unique 
de 20 francs le litre. 

La commission étant particulièrement 
compétente et représentant assez fidèle- 
ment l’image de cette Assemblée, j'ose 
croire que c’est en pleine connaissance de 
cause qu'elle s’est prononcée. 

Par ailleurs, le journal L'Arqus, publie 
la liste de 431 députés de tous les partis 
qui veulent la liberté de l'essence. 

Je pourrais faire état également de nom- 








breuses lettres qui montrent que le double 


secteur pour l'essence soulève une hosti- 
lité quasi générale. 

Le Gouvernement expliqua à l’époque 
que cette mesure était imposée par la né- 
cessité de se procurer 10 milliards de 
francs supplémentaires pour 1947. 

Commentant ces faits, le journal La Vie 
des transports du 10 mai 1947 écrit: 

« Nous ne pouvons nous empü« her d'être 
cceptiques sur cette précision comptable 
qui veut qu'au moment où le budget s'an- 
nonce double de celui de l'exercice précé- 
dent, au moment où de nombreuses taxes 
subissent des variations sensibles, on 
s'anperçcoive que seule l'essence doit per- 
mettre d'apporter une somme de 10 mil- 
liards qui justement se trouve faire dé- 
faut ». 

Ft ce journal ajoute: « Ne serait-co pas 
plutôt un prétexte pour poursuivr. cette 
incompréhensible politique d'incompréhen- 
sion des pouvoirs pubiies vis-à-vis de 
l'automobile ? Nous ne voulons pas encore 
l'affirmer. Nous croyons plutôt que nos 
ininistres n'ont pas examiné les divers do- 
maines qui pourraient leur procurer de 
semblables ressources ». 

Je pense, moi, que, depuis quelques 
jours, vons avez examiné ces mmoyens de 
trouver des ressources. Mais passons sur 
ce point. Len, 1 | 

Un autre journal spécialisé, L'aclion au- 
tomobile, de juin 1947, donne les préci 
sions suivantes, en demandant la liberté 
de vente. 

M. le président, M. Paumier, je vous TAN 
pelle que seul le chapitre 700 « Dépenses de 
personnel nécessitées par l'organisation et 
le contrdle des transports routiers » est 
en discussion. 

M. Paumier. Monsieur le président, je 
suis inscrit sur le chapitre 707. 

M. le président. Non, vous êtes inscrit 
eur le chapitre 700. 

M. Paumier. À la page 192 du rapport, je 
lis bien: « Répartition dans le cadre dé- 
partemental des carburants et pneumatls 
ques ». < : . à 

Je ne crois donc pas, monsieur :e prés 
dent, outrepasser mes droits en traitant de 
la répartition des carburants et pneumati- 
ques dans le cadre départemental. 

M. le président. Le libellé du chapitre ne 
vise que les dépenses de personnel. 

M. l2 ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande ja parole. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des 
transports. 

M. le ministre des travau:x publics et des 
transports. Je voudrais essayer de jeler un 
peu de clarté dans Ja discussion. . 

Le chapitre en discussion vise les agents 
départementaux du service des transparis 
qui, entre autres, répartissent parmi les 
organisations professionnelles l’essence at- 
tribuée aux départements, 

Je m'excuse auprès de M. Paumier, mais 
cela n’a rien à voir avec le problème du 
prix de l'essence, qui ne dépend même pas 
de mon département ministériel, 

Je re demande pas mieux que de vous 
écouter avec intérêt jusqu'à la fin de votre 
exposé, monsieur Paumier, mais je vous 
indique dès maintenant que je ne vous ré- 
pondrai rien, pour Ja très simpie raison 
que cela ne regarde pas le ministre des 
travaux publies et des transports. 

M. le président. C'est pourquoi je de- 
mande à M. Paumier de conclure rapides 
ment. 

M. Paumier. J: pense que ce sujet inté- 
resse l’Assemblée. Qu'on le veuille ou 
non, M. le ministre des transports est in- 
téressé au problème de l'essence, 
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Je disais donc que l'Action automobile 
donne les précisions suivantes, en deman- 
dant da diberté de la vente : « Rice ne 
s'oppose À la liberté de l'essence, sinon Ja 
stérile politique de dirigisme à outrance 
menée par cerlains ministres ». 

D'autre part, dans une lettre récente 
adressée À M. le président Ramadier, M. le 
vicomte de Rohan, parlant au nom des 
350.000 usagers groupés dans l’Aulomo- 
bile Club de France, pose le probème de 
la façon suivante: « Il y a Jongtemps 
déjà que mous deraandons la liberté de 
venle de l'essence à un prix raisonnable, 
el mous persistons à penser qu'aucun argu- 
nent sérieux ne peut être opposé à cette 
légiiime revendication ». 

Aux mois de mars el d'avril, l'essence 
sorlie des dépôts, au pool, n’a pas été tota- 
lement utilisée. D eu est resté égal 
chez :08 pompistes 

Je sais que la cause essentielle de ce dé- 
ééquilibre est due à des circonstances 
sonnières. 

Ki j'entends bien qu'avec la liberté de 
l'essence, aux 90.000 véhicules actuelle- 
ment en circulation pourraient s'ajouter 
500.000 antres voitures automobiles qui 
g'attendent pour rouler que le marché Li- 
bre de l'essence, 

Pour faire face à ces besoins, certains 
augures pensent qu'il faudrait importer 
2004240 mètres cubes supplémentaires par 
trimestre: soit nne augmentation de 10 
à 15 p. 100 de la consommation actuelle. 

Mals cela n'exigerait, d'anrès l'Agence 
quotidienne Qu 17 juin, qu'un déraisse- 
ment supplémentaire de 6 millions de dol- 
lars, au Îicu des 15 millions de dollars 
prévus en octobre dernier. 

Or, actuellement, l'Etat encaîsse plus de 
12 franes par litre d'essence. De sorte que 
les débours de devises, toujours préjudi- 
chables, se trouveraient compensés Cans 
ne mne proportion par les rentrées 

ares. 

Voilà pourquoi je tenais à alerter l’As- 
semblée mationale sur cette question. Et 
je vais maintenant concnre, 

Sans connaîlre pour autant les secrets 
min'<lirie’s, {! ressort nettement que l'ap- 

lication du doble secteur en malière 
istribution d'essence a été différée À La 
suite Ges opinions qui s'affrontent en haul 
lien. 

Le double secteur comporte d’'ailieurs 
pen de partisans, Les mns estiment en 
effet qu'il y a lieu de revenir à un con- 
trôle féroce des attributions. D'autres, 

us nombreux, et qui semblent devoir 
‘emnorter, estiment au contraire que l'on 
a tout À gagner en s'orientant vers uwe 
Liberté totn'e, 

Magré les dépenses 
Étant donné k1 modicité relative de cette 
somme, Ûs jugent que l’économie du 
pars nurait tout À gagner dans la suppres- 
sion des entraves à la liberté. Je «rois 
savoir du este que les pouvowrs publics 
ont décidé d'augmenter des importations 
d'essenre. 

Cependant, j'aimerais connaître vos in- 
lentions, monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publies et 
des transports. Je n'en ai aucune, mon 
cher col Ôgue: cela ne me concerne pas. 

MR. Paumier. C'est bien remettab'et 


M. te ministro dos travaux publics el 
des transports. Je vous ai prévenu. 
M, Paumier. La question mérite d’être 


nr 


ement 


eni 
Sa4i- 


poste, À l'inetant où l'accord semb'e 
S'être fait au sein du conseil des minis- 
tres pour le eétahlissement de la cart 


varie pour les voitures automobiles, avec 
un nouvel impôt. 

L'automobile est, pour beaucoup, un 
oulii de travail essentiel. On ne doit pas 


‘parlé du marché de J'essence; vous 


e ! 


supplémentaires, | 





méconnaître son sôle primordial dans le 
relèvement économique de la France. 

M. le président. M. Paumier, Vous avez 
pariez 
maintenant d'un impôt sur les voilures 
automobiles. Je vous rappelle que le cha- 
pitre en discussion me concerne que des 
dépenses du personne!. 

Je vous anvite à conciure. 

M. Paumier, Je vais conclure. 

L'essence rare, c'est le trausport diffi- 


cile, et l'activité industrielie et commer- | er Paris, qui a été l'œuvre de ces ser- 


ciale fortement freinée. L'essence chère 
représente un facteur de vie chère. 

out doit être mis en œuvre pour dé- 
velopper l'usage de l'automebile, et non 
pas pour brimer les usagers. 

C'est pourquoi j'ose espérer que, d'ici 


de 20 millions, puisque, avec les délais 
de Ticenriement, cek, ne jowerait que sur 
le quatrième trimestre. Or, nos services 
fonctionnent actuellement avec l'effectif 
minimum au-dessous duquel ils ne pour- 
raient plus remplir les missions qui leur 


| restent. 


peu, il sera possible de réaliser la liberté | 


du marché de l'essence sans double sec- 
teur, et au prix actuel largement rémuné- 


rateur. Aller plus loin serait, à notre avis, | 
une injustice et une imprudence qui por- | 


terait atteinte à «otre économie. 


J'ose esptrer, monsieur le ministre, que | 


vous voudrez bien, dans 
du pays et des automobilistes, donner 
quelques apaisements et, sans doute, tra- 
cer Vos perspectives sur celle question 


l'intérêt même |: 


vitale pour la nation. (Applaudissements | 


à l'extrême gauche 


M. ie ministre des travaux publics et des | 


transports. Je demande la parole. 

M. to président, Je croyais, monsieur le 
ministre, que vous ne vouliez pas répon- 
dre ? (Sourires.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

M. le minisire des travaux publics et 
des transporis. Je mue lève non pas pour 
répondre à M. Paumier, qui im excusera 
de ne pas prendre position sur ane ques- 
tion étrangère à la fois au budget en 


rours d2 discussion et à mon département, : 


mais pour demander à la commission de 
bien vouloir reconsidérer les réductions 
de crédits des chapitres 700 æt 7041. 
J'imagine que M. le rapporteur a fait 
le calcul, et que, avant constaté que 
le crédit de 1946 était de 484 millions 


pour 3.600 agents, alors que nous dewan- | 


dons, pour 4947, 113 millions pour 950 
agents, il a va Jà une disproportion. C'est 
pourquoi il a proposé l'amputation à la- 
quelle je dui ai demandé 
maintenant. 


Voici pourquoi. 
Je me suis efforcé de supprimer ces 
services des transports qui étaient, à 


mon arrivée au ministère, particulière- 


inent lourds, ea opérant ua certain mom- | 


bre de CORRE et de suppressions 
de pièces, licences d'achat, S. P. et au- 
tres, sur lesquelles je ne veux pas revenir 


aujourd'hui, ce qui serait emcore hors du 


badget. 

Le résultat, c'est que nous avons donné 
1à un exemple dont nous risquons d'être 
mal récompensés si vous mainteniez ve- 
tre position. 

En eflet, les 3.600 agents ont été licen- 
ciés, non pas à la fin de l’année, ce que 
supposerait de calcul proportionnel que 
vous avez fait, mais dès le mois de mars 
1946, à la suite des arrêtés que j'avais 
pris au début de 1946, De sorke que ce 
chiffre de 3.600 agents, au 17 janvier, 
est bien exact, mais dès les mois de mars 


de renoncer , 


ct awril, leur mombre était beaucoup plus . 


faible, Et nous sommes, depuis Jonglemps, 
à un chiffre voisin de 950. 

Si vons noas supprimez actuellement 
encore 5 millions, qui porteront exclusi- 


vement sur de quatrième trimestre, noes : 


serons obligés de licencier encore des 





J'ajoute que ces tâches 
tantes. 


Nous en avons eu une preuve, pendant 


sont impor- 


: la grève des cheminots, lors de la multipli- 


cation immédiate des cars de la province 


vices. 

Je vons demande done de bien vouloir, 
sur ce chapitre et sur le suivant qui en 
découle, revenir au chiffre du Gonverne- 
ment, qui a donné un exemple en Tame- 
nant spontanément ses effectifs de 3.600 
à 950 unités. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'en 
désolé, mais je ne crois pas que la com- 
miss'on des Énontes puisse donner satis- 
faction à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. La commission pourraii ne pas 
s'opposer à ma demande. 

M. te rapporteur général. Quelle est la 
asition de la commission des finantes ? 
fe vous demande d'accepter une réduc- 
tion de crédi de 5 millions, parce que, 
déjà, dans vatre lettre rectificalive, vous 
avez accepté une réduction de crédit de 
10 milkrons. É 

La commission a pensé que la rédactian 
très sensible @e votre personnel pour l’an- 
née 1947 devait conduire automatiquement 
à une réduction assez sensible du crédit 
correspondant. Aura 

C'est pour cette raison qu'elle maintient 
cet abattement de crédit de 5 millions, et 
elle vous demande, monsieur ke miuistre, 
de l'accepter de bonne grâce. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des twavaux publics et des trans- 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Tant que je serai à la tête 
du ministère que J'administre, je m'ettor- 
cerai de faire fonctionner ses services. | 

Tai accepté une rédaction de crédit de 
10 millions parce que j'ai cru she raison 
de nouvelles compessions d'effectifs, cette 
rédaction correspondrait au licenciement 
de 300 agents. 

En effet, une réduction de crédit de 
10 millions ne portant que sur le dernier 
trimestre représente une réduction de 
40 millions pour toute l'année, c’est-à-dire 
le salaire de 300 agents subaïternes. 

S'agissant d'un service comptant 900 
agents, je puis arriver à réduire son effec- 
tif de 300, mais je ne puis le réduire 
encore de 430 autres. 

Je ne puis prendre la responsabilité 
d'une telle rédæction. 

J'insiste pour que cette discussion ne se 
termine pas par un scrulin. 

Je sais pertinerament qu'au début il s’est 
produit une amépwise au sujet de la pro- 
partionnalilé, que je viens de signaler à 
mon collègue et camarade d'école. Mais 
j'espère l'avoir convaincu, et je demande 
à l’Assemb'ée d'accepter le rétablissement 
du crédit primitif. 

#. présisient. La parole est à M. Je 
président de la comm ssion. 

M. le président de la commissien. Lors- 
«rs la commission a fixé le crédit de ce 
itre, elle a fait le calcul pour six mois. 
M. le ministre des travaux publés mous 
fait remarquer qu'étant donné les délais 
de licenciement, la réduction de crédit ne 


suis 


agents correspondant à un salaire annmel j portera que sur trois mois. 
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Nous lui accordons donc satisfaction 
pour moitié, et nous lui demandons de 
retirer sa proposition. 

M. le président. Acceptez-vous la propo- 
sition de la commission des finances, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je regretle de ne pouvoir 
J'accepter. Le service ne pourrait plus 
fonctionner. 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Paumier. Je n'aurais pas voulu inter- 
venir dans la discussion du chiffre de ce 


chapitre. 


Mais, tout en rappelant à l’Assemblée 
que je ne crois pas avoir abusé de la pa- 
role sur ce sujet, je regrette que ;e minis- 
tre ait refusé de nous donner des explica- 
tions sur le double secteur de l'essence, 
car, qu’on le veuille ou non, le ministère 
des transports est intéressé à cet impor- 
tant problème. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. 11 n’est pas dans les hahi- 
tudes d’un membre du Gouvernement de 
fournir des renseignements sur des ques- 
tions en discussion au sein du Gouverne- 
ment. Celles-ci ont été discutées avant-hier 
au conseil des ministres et le seront 
encore demain. Je croyais que vous au- 
miez compris sans que je vous le dise. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 


M. Paumier, La question du double sec- 
teur de l'essence est posée depuis six 
mois. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Le Gouvernement demande le rétablis- 
sement de son crédit primitif. 

La commission s’y oppose. 

Je. mets donc aux voix le chapitre 700, 
au chiffre de 105 millions de francs. 


(Le chapitre 700, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 701. — Dépenses 
le matériel nécessitées par l’organisation 
et le contrôle des transports routiers, 
25 millions de francs. » 

Le Gouvernement demande Je rétablis- 
eement de son crédit primitif. 

Je mets aux voix chapitre 70! au 
chiffre de 30 millions de francs. 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, l’Assem- 
blée, consultée par assis et levé, adopte le 
chapitre 901 avec ce chiffre. 

« Chap. 703, — Entretien prisonniers 
de gnerre de l’Axe. » — (Mémoire.) 

« Chap. 704. — Dépénses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) ‘ 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémaire.) 

M. le président, Nous avons terminé 
l'examen du budget des travaux publics 
et des transports. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion budgétaire à une 
prochaine séance ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 


PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES 
DE LA HAUTE COUR 


M. le président, M. Je président de la 
Haute Cour m'a fait connaître qu’à la 
demande de certains de ses collègues qui 
ne pourront pas se trouver à Paris mardi 
prochain, il lui paraissait opportun, pour 
que soit respectée la loi organique sur la 








constitution de la Haute Cour, de fixer à 
lundi prochain 23 juin la prestation de ser- 
ment des membres de la nouvelle Haute 
Cour. Je rappelle que la conférence des 
présidents et l’Assembe elle - même 
avaient choisi précédemment la date de 
mardi prochain 24 juin. 

M. Defos du Rau. Quelle assurance a-t-on 
que nos collègues seront À Paris lundi ? 
Est-on assuré de pouvoir les prévenir à 
temps ? 

M. le président, Les membres de la 
Haute Cour avaient été, en effet, convo- 
qués pour mardi prochain. 

Si l’Assemblée décide que la pres'ation 
de serment aura lieu lundi, les membres 
de la Haute Cour en seront aussitôt pré- 
venus. 

H n’y a pas d'opposition au changement 
de date proposé ? 

Sur plusieurs bancs à droite. Si! 

M. le président. Je consulte donc l’As 
semblée sur la proposition transmise par 
M. le président de la Haute Cour de justice. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse, l'Assemblée, consultée par 
assis et levé, adopte la proposition.) 

M. le président. En conséquence, la 
prestation de serment aura lieu lundi pro- 
chain 23 juin, à quinze heures, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
éeil de la République une communication 
d’où jl résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 70 de la Jai 
n° 47-520 du 21 mars 1947 relatif au 
contrôle de la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte, 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 juin 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répubii- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis €‘n- 
forme sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 5 in fine de la loi du 
9 mars 1946 portant amnistie de certaines 
infractions commises en Algérie à l'occa- 
sion des événements des 1% et B mai 1945. 

Acte est donné de cet avis conforme: 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
male dans sa séance du 6 mai 19M47 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répubhli 
que une communication d’où il résulle 
que le Conseii de la République, dans 6a 
séance de ce jour, a émis un avis con 
forme sur la proposition de loi tendant à 
assurer effectivement le droit de vote et 
d’éigibilité de tous les pilotes aux éle* 
tions .consulaires. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texle adopté par l’Assemblée natio 
nale dans sa séance du 13 mai 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernément aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemb'ée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répuhli 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, lans sa 
séance de ce jour, a émis un avis c9»- 





forme sur le projet de loi tendant à l'ov- 
verture d'un erédit de 100 millions ua 
francs pour secourir les sinistrés de 
Tunisie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemb'ée natw- 
nale dans sa séance du 13 juin 1917 étant 
devenu définitif, éeva transnus* au Guu- 
vernement aux fins de promuigation, 


en Ÿ — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, à 
neuf heures et demie, première séance 
publique. 

Sur divers bancs. À dix heures. 

M. le président. On demande que la 
séance de demain matin soit reportée à 
dix heures. 

Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
celte proposition.) 


M. bà président. En conséquence, demain 
vendredi 20 juin, à neuf heures et demie, 
première séance pubique: 

Suite de la discussion de l'interpellation 
de M. Grenier sur la non-applicalion par 


les services du ministère de la jeunesse, 
des arts ct des lettres de la loi du 11 mai 
1946 portant dévolution des biens des’ en- 


treprises de presse et les incidents graves 
qui en résultent, nolamment les menaces 

“expulsion qui pèsent sur de nombreux 
journaux de la Résistance et, en consé- 
quence, sur les mesures que le ministre 
compte prendre pour prononcer immédia- 
tement la dévolulion des biens des entre- 
prises visées par la loi du 11 mai 1946. 

Suite de la discussion de l'interpellation 
de M. Lespès sur la politique qu'entend 
suivre le Gouvernement pour mettre en 
œuvre, dans les entreprises nationalisées, 
des méthodes de gestion assurant l’effica- 
cité de leur organisation et l'équilibre de 
leur bilan, conformément à leur caractère 
industriel et commercial, pour répondre 
aux buts que leur assignait la charte de la 
Résistance. 

À quinze heures, æ séance publique: 

EL — Vote de la proposition de réso- 
lution de M. Bocquet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter re 
ment à organiser la répartition @s sons et 
issues de meunerie. (N° OR4-1510, — 
M. Caron, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) : 

L — Vote de la proposition de loi de 
Mile José Dupuis et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la création, par le dé- 
partemen: de la Seine, d'un cadre unique 
de prœfesseurs spéciaux d'enseignement 
primaire, dans lequel seront intégrés les 

rofesseurs communaux en exercice, et 

abilitant le département de la Seine à 
inscrire à son budget les dépenses du ser- 
vice des enseignements spéciaux ainsi 
créé, {N° 229-1446, — M. Eugène Petit dit 
Claudius, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat). 

HI. — Vote de Ja proposition de loi de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collé. 
gues tendant à ussurer un minimum vñal 
à tous les aveugles et grands infirmes 
quelle que éoit l’origine de leur infirmité, 
(N°s 479-1082, — M. Cordonnier, rappur- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat). 

IV. — Vote du projet de loi relatif à !na 
codification des textes législatifs concer- 
nant les .pensions militaires d'invalidité 
et les diverses pensions d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue. (N° 1344- 
1652, — M. Touchard, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débal). 
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V, — Yote de la prop sition de rtsolu- 
tion de Mme Péri et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à laire rétablir dans le budget de l'office 
national le crédit de 12 millions 500%) 
france accordé pour les vacances des pu- 
pilles de.la nation. (N° 1222-1670. — Mine 


Péri, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat}. 

VI Réponses des ministres aux dix 
questions orales suivantes : 


1, — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l'économie nationale comment 


s'établira la “détermination et qui sera 
chargé, dans les départements, de l'établis- 
sement des prix limites et des tarifs re 
vus par le cinquième alinéa de l’article 3 
du décret n° 47-317 du 24 février 1947, 
ainsi rédigé: « A défaut de cours nor- 


maux ou de cours limites, la baisse s’ap- 
pliquera aux prix résultant des derniers 
tarifs et mercuriales de l’année 1946, ou, 
s’il s'agit de produits nouveaux, aux prix 
pratiqués À la date de leur introduetion 
sur le marché ». 

2, — M. Gilbert Berger expose à M, le 
ministre de l'intérieur qu’à la suite ‘de 
l'application de la loi du 3 août 1946 im- 
posant aux communes d'augmenter leur 
personnel de 25 p. 100, les trésoreries mu- 
nicipales ont avancé les sommes néces- 
saires dues aux employés municipaux ; 
que depuis cette date les sommes avan- 
cées par ces trésoreries n’ont pas été rem- 
boursées, ce qui cause des difficultés con- 
sidérables, et lui demande quels sont les 
motifs de l'opposition au remboursement 


des sommes avancées par ces trésoreries" 


et ce qu'il pense faire pour résoudre cette 
question. : 

3. — M. Gilbert Berger expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu’en raison de 
l'ordonnance en date du 29 novembre 1944 
relative à la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés, les trésoreries muni- 
cipales se sont vues dans l'obligation de 
verser des indemnités atteignant parfois 
plusieurs eentaines de milliers de francs; 
qu'il serait injuste que l'Etat ne prenne 
pas toutes dispositions utiles en vue du 
remboursement de ces sommes versées 
aux employés révoqués, ces révocations 
ayant été prononcées par des décrets de 
1939 et des lois du gouvernement de Vi- 
chv, en dehors des élus du peuple admi- 
nistrant les communes, et lui demande les 
mesures qu'il envisage afin d'assurer aux 
municipalités, dans un délai aussi rappro- 
ché que possible, le remboursement inté- 
gral des sommes qu'elles ont avancées. 

4. — M. Gilbert Berger expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'en raison des 
articles 156 et 159 de Ja loi de finances du 
31 décembre 1915, les bndgets de certaines 
villes ou communes de France ont été 
équilibrés au moyen de subventions de 
l'Etat dites « d'équilibre »; qu'à ce jour 
il reste un certain nombre de villes qui 
n’ont recu qu'une partie de ces subven- 
tions, ce qui crée d'énormes difficultés aux 
trésoreries municipales au moment de la 
clôture de l'exercice financier de l’année 
1946 et lui demande si toutes les mesures 
d'urgence ont été prises pour que les com- 
munes bénéficiaires de ces subventions 
soient assurées de les recevoir intégrale- 
ment et rapidement. 

5, — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s’il pourra donner 
des apaisements quant aux délais néces- 
saires aux opérations de revision des pen- 
sions, afin que les intéressés ne soient 
pas placés dans l'obligation d'attendre 
plus de six mois pour toucher le rappel de 
la péréquation, 
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6. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s’il a l'intention 
d'inscrire dans un projet de loi, ou de 
décret, ou d'arrêté visant les fonction- 
naines de l'Etat, une disposition spéeifiant 
que les rollectiVités locales seront admises 
à accorder le bénéfice d'avantages analo- 
gues à leurs personnels retraités dès quo 
les assemblées élues de ces collectivités 
auront pris des délibérations conformes. 

7. — M, Desjardins demande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à la pénu- 
rie de main-d'œuvre agricole qui résultera 
de la libération des prisonniers de guerre. 

8. — M. Albert Gau demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture si, pour encourager 
les rares viticulteurs qui laissent actuel- 
lement mûrir leurs vins et obtiennent 
ainsi des produits susceptibles de rivaliser 
à l'exportation avec les vins à appellation 
contrôlée, il peut envisager la possibilité 
de commercialiser les vins vieillis à point. 

9. — M. Joannès Charpin demande à 
M. le ministre de la justice dans quelles 
conditions le parquet de la Seine à cru 
devoir interjeter appel dans le procès de 
M. Malafosse contre M. Farge, contraire- 
ment aux habitudes instaurées en matière 
dé diffamation. 

10. — M. Raymond Cayol demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale 
quelles mesures, immédiates ou à long 
terme, il envisage pour remédier aux 
conditions d’existence matériellement et 
moralement si difficiles des étudiants de 
l'enseignement supérieur. 

VII. — Suite de la discussion de l'inter- 
pellation de M. Lespès sur la politique 
qu'’entend suivre le Gouvernement pour 
mettre en œuvre, dans les entreprises na- 
tionalisées, des méthodes de gestion assu- 
rant l’eflicacité de leur organisation et 
l'équilibre de leur bilan, conformément à 
leur caractère industriel et commercial, 
re répondre aux buts que ieur assigmait 
a charte de la Résistance. 


VIEIL — Iiscussion des in tions : 
1° de M. André Mutter sur les ltats de 


la conférence de Moscou; 2° de M. Pierre 
Cot sur la conférence de Moscou, ses ré- 
sultats et ses conséquences sur l'orienta- 
tion de notre politique extérieure; 3° de 
M. Auguste Lecœur sur les conséquences 
qu'auront les accords à Moscou avec 
les gouvernements américain et anglais en 
ce qui concerne l'approvisionnement en 
L charbon de la France; 4° de M. Paul Rey- 
naud sur la situation révélée par l'échee de 
la ennférence de Moscou; 5° de M. Jean 
Charlot sur l'attitude que le Gouvernement 
compte adopter eu égard à l’évolution de 
la situation internationale et sur la poli- 
[tique qu’il entend suivre à l'égard des 
pavs anglo-saxons. - 

NH n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


na: 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Rousseau 
une proposition de loi tendant à comp'é- 
ter le code de commerce pour meltre fin 
à la pratique des De are à l'avance 
exigés par certains Imdustriels et maisons 
de gros, ainsi que par certains organismes 
de distribution. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1740, distribmée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la “édit F2 mn de 
la justice et de législation. (Assentiment.} 

J'ai reçu de M. e et plusieurs de ses 
collègues une tion de loi 
à mettre fin à la situation des salariés 





licenciés pour leur activité syndicale le 








30 novembre 1938 et au cours des années 
qui suivent jusqu’à la libération. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1741, distribuée et, s’ü n’y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timenL.) 

J'ai reçu de M. Pierre July une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 3 
de la loi du 17 mars 1909 relative aux con- 
ditions dans iesqueïles peuvent être pu- 
bliées les annonces légales concernant la 
vente des fonds de comimerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1748, distribuée et, s'il m'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justite et de législation. (Assentiment.} 

J'ai reçu de M. friboulet une proposition 
de loi tendant à considérer au point de 
vue fiscal la femme du travailleur indé- 
pendant comme une salariée. 

La praposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1759, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) i 

J'ai reçu de M. Lapie et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de loi tendant 
à l'interdiction des contrats de fournitures 
exclusives de bières et autres boissons, in- 
tervenns enire producteurs ou distribu- 
teurs de bières et de boissons et proprié- 
taires, locataires ou gérants de débits de 
boissons. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1760, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission de la 
justice et de légisiation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ges 
collègues une proposition de loi relative 
à la sécurité sociale en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1762, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Arthaud et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à la création d'écoles normales 
d'infirmières ou infirmiers et d’assistantes 
ou assistants de service social. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1763, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et dela santé pu- 
blique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi concer- 
nant la suppression de bons matières, 
points d'appareillage et tous autres bons 
de matières premières pour le stade de la 
distribution et de l’utilisation du matériel 
et des appareils électriques dans l’indus- 
trie électrique. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1764, distribuée et, s’il n’y a pas + 4 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Sportisse et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder à grade et charges 
étles, aux officiers, sous-officiers, capo- 
raux et soldats algériens d’origine mu- 
suimane, ayant ou non abandonné leur 
statut personnel, légalité des soldes et 
indemnités avec celles de leurs camara- 
des algériens d'origine européenne. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1765, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 

fense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier des ma ons : Ee 
res supplémentaires prévues par la loi du 
25 février 1946 les heures de réeupération 
faites à la suite d’arrêts collectifs du tra- 
ed dans les industries du bâtiment et du 
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oposition de loi sera imprimée sous 
1e Rd 16, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) * ; 

J'ai reçu de Mme Nedelec et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à Îa création de centres d'accueil 

ur les enfants momentanément privés 
des soins. de leur mère. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1768, distribuée et, s’il n’y à pas À, 4 

sition, renvoyée à la commission de la 
amille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Schell et plusieurs de 

ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à exempter les assurés sociaux du 
versement de toute avance pour frais d’ho- 
noraires pharmaceutiques et d’hospitalisa- 
tion. 
_ La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1771, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 405 de la loi du 
31 mars 1922 accordant un droit de prolon- 
gation de carrière aux fonctionnaires an- 
ciens combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1772, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Robert 
Schmidt une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures utiles pour assurer le re- 
tour à la liberté de fabrication et de vente 
du meuble. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1749, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ne 
plus soumettre à la décision du répartiteur 
du caoutchouc les stocks de pneumatiques 
en dépôt dans les camps des surplus de 
Farmée américaine. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1750, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposilion, renvoyée à la cormmis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
liment.) F 

J'ai reçu de M. Robert Bichet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne 
ment à réunir une commission chargée 
d'étudier la situation du cinéma en 
France. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1751, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Vendroux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution-.tendant à inviter ouverne- 
ment à prévoir l'octroi d'une aide finan- 
clère en faveur des exploitants ayant re- 
mis en culture des terres mimées ou hou- 
leversées, _ nus régime d'allocations 
exceptionne! chimiques pour 
mo  guncevis de leur potentiel cul 

La proposition de résolution $era impri- 
mée sous le n° 1753, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses 
vollègues une proposition de résolution 
tendant à inviter ke Gouvernement à éten- 
dre l'application du déeret du 1% mai 1947 
relatif aux congés des fonctionnaires colo- 
uAUXx. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1761, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Biscarlet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter Le Gouvernement à 
accélérer la liquidation des pensions dues 
aux institutrices mises à la retraite d’of 
flce par le pseudo-gouvernement de Vichy. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1767, distribuée et, s’il n’y 
a pas RER. renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti 
ment.) 

J'ai reçu de M. Albert Rigal et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolu 
ton tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter le contingent des matières pre 
mières destinées à la me 217 sr et à la 
remise en état des bicyclettes. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 1769, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la produetion industrielle, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer l’approvisionnement des terri- 
toires d’outre-mer en produits manufac- 
turés, et notamment en tissus, et à adap- 
ter l’industrie et le commerce français 
d'exportation aux besoins de ces terri- 
loires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1770, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
men.) : 

J'ai recu de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer les caupons d'achat 
pour certaines catégories de chaussures 
et pantoufles et à accorder un coupon sup- 
plémentaire « usage-ville » à toute per- 
sonne exerçant une profession. 

La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 1773, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la -production industrielle. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Michel et plu- 
sieurs de ses col ègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager la prise en charge par 
l'Etat des frais de fonctionnement et d’en- 
tretien du collège technique de Romans. 

La proposition de résûlution sera impri- 
mée sous le n° 1774, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Michel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
réso:ution tendant à inviter le Govenne- 
ment à délivrer le bon anniversaire de 
chaussures, au choix, soit en usage-ville, 
soit en usage-travail. 

proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1775, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commisston de la production industrielle. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder mume dotation supplémentaire 
d'essence aux bénéficiaires de congés 





avés et de vacances durant la 
‘été 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1776, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Greffier el plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir la modification des lois et règle- 
ments ge.atifs à la réparation des domina- 
ges causés aux récolles par ie gibier en 
vue d'indemmiser les propriétaires, fer- 
m'ers ou métayers, pour les digâls occa- 
sionnés par le gros gibier et en particu- 
lier par les sangliers. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1777, distribuée et, s’il 
n'y à pas d’apposition, renvoyée à la 
commission de J'agriculture, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de 
ses colègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter Le Gouvernement à 
déposer le plus rapidement passible, sur 
le bureau de l’Assemblée nationale, un 
srojet de loi sur la coordimation des trans- 
ports. 

La proposition de æésolution sera im- 
primée sous le n° 1778, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
coinmission des moyens de conmmunica- 
tion. (Assentiment.) 


saison 


; — 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Guillon un rapport fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le 
projet de loi relatif à la revision des no- 
minations et promotions abusives pronon- 
cées entre le 17 juin 1%0 et le 17 août 
1945 en faveur des personnels régis par 
décret, ayant été en service en Indochine 
au cours de cette période (n° 1355). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1739 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur la proposition de loi 
de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant'à reporter la limite d'âge 
fixée pour l'octroi des prestations familia- 
les pour certaines catégories de bénéficiai- 
res (n° 917). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1742 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Delachenal tendant à modifier 
l'article 35 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 sur les assurances sociales (n° 1225). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1743 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur la- proposition de loi 
de M. Raymond-Laurent et plusieurs de ses 
collègues tendant à remettre en vigueur 
les articles 115, 115 a, 1146 et 116 a du 
Livre II du code du travail, relatifs à l’ins- 
titution et au fonctionnement des commis- 
sions départementales du travail (n° 520). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4744 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Djemad un rapport, fait 
au nom de la comrnission du sulrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur 
les ositions de résolution: 1° de M. 
Bentaieb tendant à la création d’une com- 
mission chargée d’enquêter sur la situa- 
tion générale de l'Algérie ; 2° de M. Djemsd 
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et plusieurs de ses collègues tendant à la 
nomination d’une commission parlemen- 


taire chargée de procéder à une enquête | 


sur les causes et les responsabilités des 
événements d'Algérie de mai 1945 et sur 
la facon dont la loi d'amnistie du 1% mars 
1946 a été appliquée (n° 499-729), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1747 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Reille-Soult un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
sur la proposition de loi de M. Yacine 
Dhllo et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 40 de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection en 
Afrique occidentale française, au Togo,.en 
Afrique équatoriale française et au Came- 
roun des membres de l’Assemblée natio- 
nale (n° 1356). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1747 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Kuebhn un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur les propositions de résolution: 
1° de M. Palewski tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un office de ratio- 
nalisation du matériel et des bâtiments 
utilisé par les administrations publiques 
et les entreprises nationales, rattaché à la 
grésidence du conseil; 2° de M. Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à géné- 
saliser la création des bureaux d’organisa- 
tion et de méthodes dans les ministères et 
à la direction de la fonction publique 
(n°® 542-840). 

Le rapport sera imprimé sous.le n° 1752 
et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Weber un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faire 
entrer en compte pour le calcul de la re- 
traite des agents des postes, télégraphes 
ct téléphones du, cadre local d'Alsace et 
de Lorraine le témps de service effectué 
en qualité d'ouvrier (n° 60), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1754 
et distribué, 

J'ai recu de Mlle Weber un rapport fait 
uu nom de la commission des pensions sur 
la proposition de résolution de Mile Die- 
nesch et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à favoriser 
l'emploi de veuves de guerre dans les ad- 
ministrations publiques (n° 539). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1755 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport 
fait au nom de la commission des pen- 
sions sur la proposition de loi de Mme 
Lempereur et plusieurs de ses colligues 
tendant à appliquer à l’ensemble de la 
pe et des majorations s'y rattachant 
à majoration de 10 p. 100 sur pension 
accordée aux titulaires ayant élevé trois 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans (n° 681). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1756 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Macouin un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de M. Hugues et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire 
admettre au bénéfice du dommage de car- 
rière certains officiers invalides de la 
guerre 1914-1918 (n° 817). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1757 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Labrosse un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la proposition de 
loi de M. Jules-Julien et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger le deuxième 
alinéa de l’article 65 de la loi du 30 octo- 
bre 1946 sur la sécurité sociale (n° 164). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1758 
#i distribué. 











Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
ct demie.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 5 juin 1947. 





Page 1942, {re colonne, 11, Dépôt de pro- 
positions de résolution, 13° alinéa, 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Edgar 
Faure... » 

Lire: « J'ai recu de MM. Edgar Faure et 
Monin.. » (Le reste sans changement.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 13 juin 1947. 





SECOURS AUX SINISTRÉS DE TUNISIE 
(Lor N° 178). 


Page 2125, 3° colonne, article unique, 
8e ligne, 
Au lieu de: « Chapitre 51 (nouveau) », 


Lire: « Chapitre 510 (nouveau) », 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 18 juin 1947. 





Page 2200, 3° colonne, 4° alinéa, 
Au lieu de: « n° 1732 », 
Lire: « n° 1738 ». 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JUIN 1947 





Application des articles 91 et 97 du règle- 
ment, ‘ainsi COnÇçus: 

« Art, 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 

ulé. 

# « Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de.leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 


| été répondu dans le délai prévu par l’article 97 


ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off- 
ciel. » ? 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 











| qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 





rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


2570. — 19 juin 1947. — M, Raymond Mon. 
don appelle l’atlenlion de M. le ministre des 
affaires étrangères sur la situation des fonc- 
tionnaires mis par le ministère de l'éduca- 
tion nationale à la disposition du directeur da 
l'éducation publique en territoires occupés; 
expose que, suivant que ceux-ci sont appelés 
à enseigner dans un établissement d'’ensei- 
gnement français ouvert aux enfants des fase 
milles en occupation, ou à exercer le 
contrôle de l’enseignement allemand, il5 
relèvent ou des di<positions régissant le caîre 
annexe ou de celles régissant le cadre tem- 
poraire; que, relevant du cadre annexe. ils 
conservent le traitement correspondant à leur 
siluation en France; que, relevant du cadre 
temporaire, ils sont reclassés suivant l'arti- 
cle 2 du décret no 46-%57 du 21 février 1946, 
ct « nommés en principe à une classe ou à 
un échelon comportant un traitement égal on 
immédiatement supérieur à ,celui qu'ils per 
cevaient dans Jeur administration d'origine; 
qu'au cas où la rémunération attachée à leur 
grade dans le cadre temporaire est inférieure 
à leur rémunération antérieure, ils reçoivent 
une indemnité compensatrice égale à la dif- 
férence entre ces deux éléments »; signale 
que, depuis l'attribution du versement d’at- 
tente au personnel “enseignant, avec effet du 
1er septembre 1946, un certain nombre de 
ces fonctionnaires relevant du cadre tempo- 
raire ont une situation très nettement infé- 
rieure à celle qu'ils auraient dans le cadre 
annexe; qu'il n'est pas inulile d’insister tout 
particulièrement sur la mission de cs 
contrôleurs de l'ense'gnement, si l'éducation 
de la jeunesse allemande, ainsi que l'affir- 
mait récemment Je minisire des affaires 
étrangères, est une des tâches essentielles 
de noire occupalion, mais il n'est peut-être 
pas inutile de rappeler que ces fonctionnaires 
venant de l’enscignement auxqueis seuls peut 
ôlre utilement confiée celte mission, Sacrie 
fient bien des avantages attachés à l’ensei- 
gnement, dont l'indépendance et les moments 
de liberté; et demande s'il ne conviendrait 
pas, en présence de cette situation, et pour 
éviter des déperts qui risquent de se pro- 
duire, de fixer le principe suivant lequel, en 
aucun cas, un fonctionnaire de l'éducalion 
nationale relevant du cadre temporaire et 
chargé du contrôle de l’en:cignement alle- 
mand, ne saurait percevoir depuis le 4er sep- 
tembre 1946, une rémunération inféricure 
à celle qu'il percevait dans le cadre an- 
nexe, la différence entre les deux rémunéra- 
tions (étant bien entendu que sous rémuné- 
ralion il convient de considérer le traitement 
de base augmenté de toutes les diverses in- 
demnilés) devant être éven!'uellement versée 
sous forme d'indemnilé compensatrice, 





2571. — 19 juin 1947. — M. René Pleven 
expose à M. le minisire des affsires éitran- 
gères que, du fait de l'évacualion par la 
France des Etats du Levant, de nombreux et 
très importants biens immobiliers comportant 
l'ancien domaine mikjaire désaffecté, sont 
devenus disponibles et doivent êlre liqu'dés; 
et demande s'il peut lui faire connailre: 
1° pour la Syrie el le Liban respectivement, 
la lisle détaillée ainsi que la désignation des 
différents biens composant le domaine immo- 
bilier ere la France avec, pour 
chacun d'eux, l'évaluation qui en a été faite: 
2o pour Ja Syrie et le Liban respectivement 
la liste détaillée desdits biens ayant déj 
donné lieu à aliénation, cession ou affecta- 
tion, soit des services officiels français 
soit à d ‘uvres ou collectivités, sot à 
des parties prenantes ‘privées, en indiquant, 
pour chague aliénation, cession ou affecta- 
tion, la qualité de l'acquéreur, du cession- 
hnaire ou de l'affectataire, ainsi que ies condi- 
tions, notamment financières de l'aliénation, 
de la cession ou de l'affectation; 3° le mon- 
tant des charges d'entretien, de gardiennage 
et de gestion qui ont été sage depuis la 
fin de l’évacuation et de celles restant à sup- 
porter jusqu’à liquidation complète du do- 
maine immobilier. 
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2572. — 19 juin 1947. — M. René Pleven 
exyose à M. le ministre des affaires étrangères 
que pendant la durée de son mandat sur les 
États du Levant la France a instruit ct équipé, 
poar le compile da la Syrie et du Liban, une 
armée dénommée « troupes spéciaies »; que, 
d'une part, faute de ressources suffisantes 
pendant la guerre, ces deux Etats n'ont pu, 
depuis 1910, payer, comme par le passé, les 
frais d'entretien desdites troupes el c’est la 
France qui em a fait l'avance, à titre rem- 
boursable, sur les crédits du budget militaire; 
que, d'autrz part, la France a, le 17 août 
1915, transféré la totalité des troupes spéciales 
aux deux Etats de Syrie et du Liban, avec 
leur matériel et équipement; que la France 
se trouve donç eréancière, à ee doubie tilre, 
de sommes importantes dont le compte a été 
élabli par l’aéministration de la guerre; et 
demande si les comptes ont élé présentés à 
chaque Etat respectivement et s'ils ont donné 
leu à an accord, et, dans ce cas, s’il peut 
indiquer: t° le montant tolal des sommes 
dues respectivement par la Syrie et le Liban; 
2 la part de ce montant qui à été eïfec'ive- 
ment recouvrée jusqu'ici auprès de ehaque 
Etat respectivement; 3° les arrangements qui 
sont intervenus pour le règ'ement du solde. 





ANGIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2523. — 19 Juin 1917. — M. Guy Petit attire 
l’atiention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de ta guerre sur les 
promesses faites par I>2 Gouvernement, en 
conformité de la loi da 16 octobre 19%, de 
rocéder au transfert, aux frais de l’Elat, sur 

demande des familles, des corps des mili- 
faires ou civils morts pour la France; et 
demande si des dispositions ont été prises 
ur que ces promesses soient tenues, €ear 
a familles manifestent une très légitime 
irritalion, 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2574. — 19 juin 19:7. — M. Jules Ramarony 
expose à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme que le 
48 avril 4917 une maison d'exporlation d’Alger 
transmeltait à la société F. R. E. X. L, de 
Paris, quatre bons de commandes pour 
400 lonn2s de coltophane, bons munis de 
l'avis favorable du syndicat des fabricants de 
vernis et peintures d'Alger, que la société 
F. R. E. X. E. s’est vu refuser par l2s services 
administratifs (centre national du comimerc2 
extérieur, ©. C. R. P. 1, délégation des rela- 
tions économiques de PA. F. N.) une attribu- 
tion suffisante 415 tonnes seulement), bien 
que la produetion de c2ite matière soit de 
45.000 tonnes, d’après les renseignements 
fournis par l'O. C. R. P. I., et que des stacks 
très mg soient suffisamment visib'es 
sur les lieux de production; et d:2mande quels 
sont les responsables de cet état de choses, 
qui provoque un juste mécontentement des 
producteurs français, d'un: part, des eonsom- 
mateurs algériens, d’autre part, lesquels ont 

rtiewièrement besoin, dans la période cri- 

ue actuelle, d’une aide de la métropole. 





ECONOMIE NATIONALE 


2575. — 19 juin 1947. — M. dules Ramarony 
expos: à M. le ministre de l’économie natio- 
e des vins du Midi titrant 142 ont été 


lion de vins de liqueur et apéritifs, 


tion des coopérat 
dus, sur le vu d’une attestalion de la eoopéra- 
tive qui se porte « achrzteur » sans bons et 
base du prix du « corbières supérieur », 
es livraisons se faisant en 2 de que, le 
29 mars 1947, la firme F. R. E. X. L, de Paris, 


certaines tives de la région 
parisiznne de la ilité pour elles d’obte- 
nir ces vins de îie aux environs de 52 francs 
le litre; que des commandes sont immédiate- 
ordres transmis le 13 avril 

un négociant expéditeur, lequ2l entre- 
s démarches nécessaires -# pouvoir 


er les livraisons, mais qu’il se heurte 


immédiatement à de nombreuses difficultés 
auprès de l'administration, d'une part, et des 
propriétaires, d'autre part; que ces derniers, 
en effet, sont a:ertés par le présid:nt de leur 
fédération, lequel obtient, courant aveil 1947, 
de léconomie nationale que le prix de ces 
vins soit largememt augmenté, av2c obliga- 
tion de le vendre en bouteilles, ce qui a paur 
effet de porter ce vin à 100 franes et mème 
12» francs }2 litre départ au lieu de 52 francs, 
prix précédemment fixé; et demande com- 
ment il peut expliquer ectte autorisation de 
hausse de plus de 100 p. 100 sur une marehan- 
dise de pr:mière nécessité à la consommation 
ouvrière, et cela en peine campagne de baisse 
menée par le Gouvernement. 


EDUCATION NATIONALE 


2576, — 1) juin 1917. — M. dacques Bardoeux 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
naic: a) que, d'une enquète ciiectuée par la 
chambre des métiers du Puy-le-Uôrme, il ré- 
sulte que les cireprises artisanales qui for- 
ment actugllement des apprentis pourraient 
en former un bien plus grand nombre; que 
les chiffres suivants en font foi: 

















es | 951 | DESIRENI 
PROFESSIONS | pontre des | des 
prises. apyrentis, | apprentis. 
| 
Electriciens. 195 | 59 43 
Maçons ..... 1.025 | 16 97 
Menuisiers….. 9 | 100 411 
serruriers.... 110 | 24 21 
TOHETS ces 2 | 2 1à 





b) Qu'il résulte d'une étude faite par la 
Fiducière de France, organisation eomptab!e 
imcontesiée, que, dans le bPbâliment, un ap- 
prenti coûte au maitre artisan 4#.420 francs 
par an; c} que, dans le cen're de formation 
professionnelle aecélérie de Clermont-Ferrand, 
la formation du même manœuvre coûtera à 
l'Etat 70.000 franes pour six mois, sans 
compter les 27 millions de francs engagés 
pour l'installation de ce centre de formation 
professionnelle accé:Crée; et demande s'il ne 
pense pas qu'il serait possible de réaliser, 
paur l'Etat, une économie importante et d’ac- 
croître d’une manière massive le nombre 
d'ouvriers quulifiés en utilisant à meilleur 
comple ces centres multiples de formation 
professionnelle que canstiluent les ateliers ar- 
tisanaux. 





2577. — 19 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’ééucation natio- 
nale queïlcs mesures il compte prendre pour 
corriger l'erreur commise au préjudice d’un 
czrtain nombre de fonctionnaires mis à la 
retraite d'office après le 15 février 1946, alors 
qu'ils n’avaient pas atteint l’âge de cinquante- 
huit ans, et s’il ne convient pas que ces fonc- 
tionnaires puissent, s'ils en manifestent le 
désir, reprendre leur service jusqu'aux limites 
légales de l'activité. 





2578. — 19 juin 1917. — M. Marcel Cartier 
demande à M. le ministre des finances: 19 si, 
étant donné que l'admigistration a décidé 
que les indemnités versées par l'Etat (70 p. 
100} pour reconstruction ou reconstilution 
des biens détruits par faits de guerre, ne 
seraient pas considérées comme imposables 
et seraient perçues sans prélèvement, le 
montant du paiement par le groupement des 
assurances terresires des risques de guerre 
(seul organisme autorisé par l'Elat à couvrir 
les risques de guerre sur marchandises) 
d’un sinistre ayant frappé des marehagdises, 
peut être assimilé au cas précédent et être 
exonéré d'impôt; 2° si l'administration des 
contributions directes est en droit d'exiger 
la réincorporation de ce paiement, au béné- 
fie de l'entreprise sinistrée, puisque ee 
aiement vient en déduetion du montant de 
indemnité demandée à l'Etat pour des- 
truction par faits de guerre. 





2579. — 19 juin 1947, — M. Pierre Courant 





expose à M. le ministre des finances que les 
marchands de journaux en es ‘et sur 
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terrasses du Havre sont, ainsi que cela se 


pratique généralement, bénéficiaires d'une 
autorisation précaire et révocable à tut 


instant par la muuicipaiité; qu'il em rmsulte 
qu'ils sont dans l'impassibilité de tansmetre 
leurs droits après décès où entre vifs, et 
demande s’il est exact, comme l'ont admis 
certains membres de l'administration, que 
ces dépositaires peuvent réc.amer d être ln- 
posés à la céduie 4 traitements el salaires, 
et ajoute qu'il semble bicn em etlet qu'ils 
ont ce droit, mais que la question parait 
controversée au sein même de l'adininisira- 


ion. 


2580. — 19 juin 1917. — M. Renë Kuehn 
signale à M, le ministre des finaices («ie 
l'article M de l'ordonnance instituant l'impôt 
de celidarité nationale stipule que les comtri- 
buables sinistrés pourront ablenir Fumpula- 
lion sue le montant de l'impôt d'une somme 
égale à l'indemnité qu'ils seront suseoptib'es 
de recevoir, à eondition que la valeur etabaie 
nette des biens du eentribuable pas:ible de 
l'impôt n'excède pas 3 millions de franes, et 
demande si les abaltements pour eharzes de 
famille entrent ou non en Hgne de eompte 
pour Ja déterminalion de celte valeur glolule 
nette. 





2581. — 19 juin 1917. — M, Ouezzin Coutibaly 
expose à M. le ministre de la France d'eutre- 
mer: a) qui existe, en Côte d'Ivoire, plus de 
40 tomnes de café commercialisé prét à être 
expédié dans la métropole, bd} que, de L'avis 

ublie, ce café serait le bienvenu en mème 
einps que som achat permettrait aux auitoeh- 
tones de la Côte d'Ivoire de faire face à uno 
imposition accrue; €) que le gros cormaere 
exploitant cette situation arrêle L'achat du 
reste du eafé sous le prétexte que ses Imaga- 
sins sont encombrés et qu'il n'a pas d'entre 
pôts supplémentaires; d) qu'il reste un asse2 
fort tonnage non acheté et un autre nom com 
mercialisé faute de décortiqueuses; €) que ie 
gouvernement local lui-même s'inquicte du 
manque de moyens de transport et de celle 
carence d'évacuation des produits; /)} qne la 
France achète où va acheter du eafé au Bré 
sil laissant ainsi partir des devises qu'en au 
rait pu éconoraiser et que le Gouvernement 
trouve ou trouvera des bateaux pour le trans 
porter comme il en trouve pour eflectuer d'au- 
tres transports; et demande: 1e quand ce ealé 
qui encombre les magasins sera évarué sur 
la métropole; 2° quelles mesures il envisage 
pour assuier l'achat du café restant; 5° si des 
ordres ne peuvent êire donnés afin d'atténuer 
jusqu'à la fin de la traite les mesures coerci 
lives prévues par le décret du 8 janvier 1917 
qui fixe un délai pour la rentrée de l'impôt. 





2582. — 19 juin 1917. — M. OQuezzin Couli- 
baiy expose à M. le miniswe de la France 
d'outre-mer: a) que la question du personnel 
enseignant du lycée de Dakar devient iwquié- 
tante en cette fin d'année; b) qu'au moment 
où l'on envisage, pour la rentrée provhaine, 
la erértion de classes supérieures, Hi n'y 
aura plus, sauf recrutement nouveau, aucun 
processeur de lelires titulaire, les deux seuls 
professeurs licenciés demandant leur rapa- 
trierment:; c) que l'enscignement des iettres 
est confié à des profcseeurs d’autres scia- 
lités et à des chargés d'enseignement; d}) que 
cet enseignement de lettres est assmré jus- 
qu'en classe de troisième par des instituteurs 
rimaires; e) que les professeurs ent obtenu 

congé scolaire (annuel) au lieu du eongé 
administratif et qu'à l'approche des vacances 
il s'avère que les places sur les bateaux et 
les avions sont retenues pour plus'eurs mois; 
et demande: 4 s’il est exact, malgré ceite 
situation, que des professeurs agrésts se 
voient refusés pour l'Afrique occhdentaie fran. 
çaise avec la réponse: plus de poste vacant; 
29 quelles mesures il envisage pour remédier 
à celte pénurie de personnel et por que 
le peu de professeurs en service puisse res 
joindre immédiatement la France à la fem 
Ineture des classes afin d’être de retour à la 
fin des vacances scolaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
2583. — 19 Juin 1917. — M, Charles Rous- 





Seau dermande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour quelle raison 
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les militaires retraités ne peuvent bénéficier 
des dispositions du décret du 31 décembre 
4946 autorisant les fonctionnaires re'raités à 
faire partie des casses primaires des assu- 
rances sociales, moyennant un versement de 
4 p. 106 du montant de leur pension de re- 


traite. 








—+ € + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


2190. — M. Jean da CGeoffre demande à 
M. le ministre des affaires étrangères quelles 
mesures il compte prendre: 1° pour assurer 
la réduction du nombre des fonctionnaires 
de éon département; 2° pour libérer les 
immeubles réquisitionnés pour ses services et 
assurer le regroupement dans les locaux 
administratifs l'admin stration 


nl 


affectés à 


avant la guerre 1999-1915. (Question du 
29 mal 1947.) 
Réponse. — 1° Le ministre des affaires 


étrangères ne peut envisager dans les cir- 
constances actuelles la réduction du nombre 
des fonctionnaires de son département pour 
les raisons ci-dessous exposées: La com- 
exilé croissante des queslions inlernationa- 
Les, tant politiques qu’économiques, ont 
condu t le ministre à accroilre les postes 
existan!s avant le conflit de 19%. De plus, 
l'accroissement du nombre de nos représen- 
tants à l'étranger provient, en grande partie, 
de la créalion de nouveaux postes: des mis- 
sions diploinatiques et consulaires ont dû 
êlre installées en Syrie, au Liban, aux Ph:- 
lippines, en B'rmanie, aux Indes, en Nouvelle 
Zélande et à l'O, N, U. La préparation de la 
paix s'est traduite par la participation de 
noire pays à d’innombrables conférences 
mondiales. Les agents du département qui y 
apportent leur participation sont prélevés sur 
le personnel de nos ambassades ou légations, 
soit encore sur l'effectif de l’adm nistration 
centrale, souvent au détriment de la marche 
normale des services et uniquement dans un 
souci d'économie. En ce qui concerne les 
postes consulaires, la mulliplicil£ des échan- 
ges commerc'aux, l’imporlance des questions 
d'ordre adminisirat'f ou financier et, surtout, 
la complexité de la réglementation ne peu- 
vent permettre la réduction de leur personnel. 
L'activité de nos consulats s’est élendue en 
raison de la politique d'économie dirigée et 
des contrôles de toutes sortes. Il est essen- 
tiel de souligner, en conclus on, qu’un diplo- 
male ou un consul ne peut être formé 
qu'après une expér ence de plusieurs années. 
La réduction des effectifs actuels, dont l'in- 
sufflsance numérique est fréquemment rele- 
vée par les chefs de ge ne pourrait per- 
meilre au ministre des affaires étrangères 
d'assumer la responsabilité qui lui incombe, 
car elle entraînerat l'impossibilté d’une 
bonne répartition des agents selon les besoins 
de nos postes diplomatiques et des conféren- 
ces internationales. L'expérience journalière 
prouve surabondamment qu'une réduction des 
effectifs du ministère des affaires étrangères 
aurait pour conséquence inéluctable le retrait 
de la France des positions diplomatiques 
qu'elle a pu conquérir dans le monde depuis 
la libération, 2° Aucun immeuble n'est 
actuellement réquisitionné pour les besoins 
de l'administration des affaires “trangères. 
A la suite de la destruclion partielle du Quai. 
d'Orsay, par incendie, le % août 1944, cer- 
tains services ont dû êlre installés dans les 
{immeubles de l'ancienne ambassade d’Alle- 
magne, rue de Lille. Il est envisagé d'expro- 
prier trois immeubles sis 99, 101 et 103, rue 
de l'Université qui, actuellement, ne servent 
pas à usage de logements, ce qui permettrait 
de regrouper tous les servces du départe- 
ment, 





AGRICULTURE 


2108. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture les noms des 
foncliounaires ayant foit partie du cabinet du 
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ministre de l'agriculture Caziot, ainsi que la 
date de leu: nomination. (Question du 22 mai 
1947.) 

Réponse. — Les nominations aux cabinets 
du ministre de l'agriculture de l’autorilé de 
fait se disant gouvernement de l’'Elat français, 
Caziot, sont parues au Journal officiel (25 juil- 
let 1949, 5 mars 1941 et 19 juillet 14911) de la- 
dite autorité qui a publié les « arrêlés » por- 
tant les dates des 23 juillet 14940, 4er mars 1941 
et 16 juillet 1941. A notre connaissance, les 
personnes suivantes dont les noms figurent 
sur lesdits actes ont ou ont eu la qualité de 
fonctionnaires: 40 M. Paul Garnier, chef de 
cabinet (23 juillet 194), qui fut inspecteu’ 
général de l'agriculture et directeur général 
de la caisse nationale de crédit agricole, a élé 
rétrogradé à la 5e classe de professeur d'agri- 
culture et-mis en disponibilité; 2° M. Lionel 
Audigier, chef adjoint (23 juillet 1940) et chef 
de cabinet (ler anars 1941) était sous-préfet 
hors cadre: 3° M. Jacques Doubiet, chargé de 
mission (23 juillet 194) est mail:e des re- 
quêles au conseil d’'Elal; &o M. Jacques Des- 
bordes, chargé de mission (23 juiilet 1910), 
puis chef adjoint (4er murs 1941) qui fut suus- 
directeur, est actueïlement agent supérieur, 
détaché au G. N. I. P. &.; il était entré dans 
l'administralion centrale du minis'ère de 
l'agricullure comme agent technique des scr- 
vices économiques le 1 octobre 19%; 
bo M. Lucien Audidier, directeur du cabinet 
(fer mars 1941) qui fut inspecteur général de 
l'agriculture, a été rétrogradé comme direc- 
teur des services agricoles et mis en disponi- 
bilité. Il était entré au service de l'Etat 
comme professeur d’agricullüure de 5° casse 
le 8 septembre 1927; 6° M. Robert Teile, chef 
du secrétariat particulier (1er mars 1541) est 
actuellement administrateur civil de 3e classe; 
il est entré dans l'administration centrale du 
ministère de l'agriculture comme rédacteur 
stagiaire à l'office des renseignements agri- 
coies le 17 avril 1939; 70 M. Scoupe, chargé 
de mission (ler mars 1911) puis chef aüjoint 
(16 juillet 1911), qui ful sous-direcleur à l'ad- 
ministralion centraie du ministère de l'agri- 
culture, mis en disponibilité sur sa demande 
au {er avril 1913, a élé rayé des contrôles le 
jer février 1945; 8e M. Paul Merle, chargé de 
mission (ler mars 1941) est dirccleur adjoint 
des services agricoles à Avignon, élait entré 
au service de l'Etat comme professeur d’agri- 
cuiture de 5e classe le {er août 193S, En dehors 
de ces personnes, M. P. Hal, directeur du 
cabinet (23 juillet 1940) qui fut président de 
l'O. N. I C., n'a jamais été fonctionnaire. Le 
ministre de l'agriculture ne possède aucune 
information sur MM. Roger Pilleux, chargé de 
mission (23 juillet 1940) et René Colheau-Jus- 
tin, secrétaire législatif (1er mars 1941). 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1519. — M. Albert Forcinal signale à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
qu'une commise principale des pos: télé- 
graphes et téléphones, dans l'obligation de 
prendre un congé sans solde d'un mois pour 
soigner son enfant gravement malade, obli- 
gée de solliciter le renouvellement de ce 
congé pour le même motif, a été suspendue 
de ses fonctions pour abandon de fonctions 
sans que l'administration ait cru devoir ré- 
ondre à la deuxième requête; et demande si 
a période des congés sans solde pouvant être 
accordés à des fonctionnaires n’est pas fixée 
à un an au maximum et si le cas de maladie 
grave d'un enfant, certifiée par un médecin 
assermenté, n’est pas suffisant pour oblenir 
ces congés. (Question du 28 mars 1947. 


2e réponse. — Au cas particulier, l’intéres- 
sée qui avait obtenu, pour soins à donner à 
son enfant, un congé sans traitement d’un 
mois, mais renouvelable en raison de la silua- 
tion des effectifs, ayant néanmoins sollicité 
une prolongation de ce congé, a bien été avi- 
sée du rejet de sa demande. Comme elle 
n'avait pas repris son service à l'expiration 
du congé accordé, elle a éié suspendue provi- 
soirement de fonetions pour abandon de poste. 
Néanmoins, par mesure d'extrême bienveil- 
lance, cette décision, simple mesure d’ordre 
administratif, a été rapportée et l’inléressée a 
été réadmise en service sans atlendre sa 
comparulion devant le conseil central de dis- 





cipüine, La procédure suivie à l'égard de cette 
dame est conforme aux règlements en vi- 
gucur à l'époque considérée étant donné que 
les congés sans traitement ne pouvaient être 
accordés: 1° que pour des périodes de courte 
durée; 20 que dans des circonstances graves 
et imprévisibles et à condition que la silua- 
lion des eflectifs le permette. 





1520, — M, Albert Forcinal demande À 
M. le ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones: 1° en verlu de quel texle réglemen- 
taire une commise principale des P. T. T. a 
été suspendue de ses fonclions pour ne pas 
d\oir repris son service à l'expiration d'un 
congé sans solde dont elle avait sollicité le 
renouvellement; 29 si ce texle réglementaire 
n'aurait pus dù étre rappelé dans l'arrêté de 
suspension pour permeltre un recours le cas 
échéant; 3° si la suspension de fonction ne 
doit pas être suivie de la comparulion de 
l'agent incriminé devant un conseil de dis- 
cipine dans un «délai maximum de trois 
mois; 49 quels sont les motifs invoqués par 
l'administration pour se soustraire à cette 
règle. (Question du 25 mars 1947.) 

2 réponse. — 19 La suspension provisoire 
de fonctions d'un agent qui ne reprend pas 
son service à l'expiration d'un congé sang 
solde est prononcée en exéculion des disposi- 
tions de l'instruction Pe 5 du 12 décembre 
1915, relative à l'application du décret no 4% 
2831 du 17 novembre 19:5 portant organisa- 
tion des conseils de discipline régionaux ct 
du conseil central de discipline chargés de 
l'examen des affaires discip'inaires concer. 
nant le personnel des services extérieurs de 
l'administration des postes, télégraphes et t@6 
léphones (Jo'nal officiel du 21 novembre 
1915, pages 7136 et 7198); 20 Ja suspension 
provisoire de fonctions étant une simple me 
sure administrative prise par un chef de ser. 
vice, il n’est pas nécessaire de se référer à 
un texie réglementaire; 3° dès qu’un agent 
est suspendu provisoirement de fonctions, 
une jinlorinalion disciplinaire est ouverte à 
son encontre et l'intéressé comparaît devant 
le conseil central de discip'ine conformément 
aux dispositions de l'instruclion Pe 5 du 
12 décembre 1915 relative à l'application des 
textes fixant le régime disciplinaire du per- 
sonnel des services extérieurs, Ces textes ne 
ffxent pas de délai pour la comparution des 
agents devant le conseil central de discip'ine: 
4o les dispositions ci-dessus ont été appli. 
quées en ce qui concerne l'agent en cause. 





2248. — M. Gaston dgulian expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
que de nombreux facteurs de l’administration 

es postes, télégraphes et téléphones n'ont pas 
reçu d’uniforme depuis 1913 et que les nou- 
veaux agents, nommés depuis un an, n'ont 
pas bénéficié de la dotalion d'uniforme néces- 
saire à l'exercice de leurs fonctions, et 
demande si des mœures sont envisagées pour 
donner à ces agents les uniformes indispen- 
sables au même titre que ceux d'autres admi- 
nistrations telles que domaines, police, gen- 
darmerie, (Question du 29 imai 1947.) 


Réponse. — Il est exact qu’un certaln nom- 
bre de facteurs n'ont pas perçu de tenus 
depuis 1913 et que ceux nouveilement nom- 
més ne peuvent être habillés avant un délai 
assez long, généralement inférieur, Lg rm 
à un an. Mais ces retards dans la livraison 
des effets d’habillement ne sont pas le fait 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, Ils sont la conséquence inélucta- 
ble de la pénurie des matières premières et 
des difficutés de fabrication qui affectent 
l’industrie textile depuis plusieurs années. 
Ainsi, non seulement l'administration des 
ostes, télégraphes et téléphones n'a obtenu 
jusqu'ici qu’une partie des quantités de tis- 
sus nécessaires pour fournir à ses personnels 
les prestations d’habil'ement qu'elle leur 
allouait avant la guerre, mais encore ces tis- 
sus, de qualité médiocre, n'ont été mis à sa 
disposition qu'avec de très grands retards. 
Toutélois, si la réalisation du a gone de 
1916 peut s'effectuer rapidement, il est permis 
d’escompter une améioration prochaine de 
la situation vestimentaire du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones, 








Paris, — lnprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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